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été publiés sous forme de polycopiés. Son frère Ahmed Idris 
nous a fourni des images frappantes pour remplacer les an­
ciennes couvertures. Le succès de cette collection (nous 
sommes maintenant dans sa troisième année de vie) nous a 
convaincus, Amal et moi, que nous devions récupérer les an­
ciens numéros d’Altérités pour les héberger sur notre site et les 
rendre à nouveau accessibles eux aussi.

À la suite de cela, j’ai approché un groupe d’étudiants (à 
l’époque, surtout les doctorants qui travaillaient sous ma su­
pervision) pour lancer l’idée d’une nouvelle revue autonome. 
Nos discussions tentaient d’établir non seulement un mandat 
pour la revue, mais surtout de bonnes pratiques éditoriales. En 
fait, toutes les revues étudiantes doivent affronter deux pro­
blèmes que nous voulions éviter dans AnthropoCité : des nu­
méros basés sur des thématiques, et un comité éditorial sou­
vent sans continuité d’une année à l’autre. Selon moi, organiser 
une revue autour de numéros thématiques menait à des pro­
blèmes insurmontables car cette politique limitait le nombre 
–  et donc la qualité – des soumissions. Finalement, ces pro­
blèmes ont été largement résolus quand le premier comité 
éditorial d’AnthropoCité guidé par Thomas Lecomte puis 
Marianne-Sarah Saulnier a établi que la revue serait ouverte à 
des soumissions venant de toutes les sous-disciplines de l’an­
thropologie. Les étudiants ont travaillé dans ce sens et de façon 
acharnée pour nous présenter ce magnifique premier numéro. 
Félicitations à tous et toutes les personnes qui ont mis leurs 
talents à contribution pour assurer que nous ayons un forum 
qui fait honneur aux étudiant.e.s et aux chercheur.e.s du 
département.

en l’an 2000, inspirés par la culture du département : une 
revue baptisée Altérités dans laquelle ils présentaient des 
articles qui communiquaient la synergie de quatre sous-
disciplines et qui s’enrichissaient réciproquement. La publi­
cation de chaque numéro suivait toutefois un rythme incertain 
car les étudiants devaient affronter plusieurs problèmes qui, en 
fin de compte, ont eu raison de la revue en 2016.

La cohorte d’étudiants qui ont voulu lancer AnthropoCité 
était donc consciente du problème principal qui avait accablé 
Altérités. Avec une politique éditoriale qui organisait les arti­
cles autour d’une seule thématique, Altérités cherchait des 
thématiques transversales à toutes les sous-disciplines. Nous 
avions toujours tenté d’ouvrir la porte à la diversité intellectuelle 
en réunissant les quatre sous-disciplines classiques de l’anthro­
pologie mais la pratique d’orienter chaque numéro sur une 
seule thématique était finalement un défi trop grand pour les 
ressources limitées des étudiants de l’époque.

Quand j’ai assumé la direction du département à l’été 
2014, un objectif que je m’étais fixé était de ressusciter les 
conférences annuelles du département et qui, par les efforts 
conjugués des étudiants, sont aujourd’hui devenues le CADA 
(Colloque annuel du département d’anthropologie). Cette ini­
tiative avait été lancée par Norman Clermont dans les années 
1990. J’ai donc revitalisé notre maison d’édition (rebaptisée 
éditions@anthro) et, avec la doctorante Amal Idris Haroun, 
nous avons numérisé les anciens actes de colloque qui avaient 

est avec plaisir que je vous présente le premier 
numéro d’AnthropoCité. Cette revue est née d’une 
précédente initiative que les étudiants avaient lancée C’

Guy Lanoue
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Avant-propos

Thomas Lecomte et Marianne-Sarah Saulnier

confrontés tout au long de leur carrière 
universitaire, la relecture par les pairs 
apparaissait comme un moment critique, 
une source particulière d’appréhension 
pouvant être des plus démotivantes. Il 
était donc essentiel de réfléchir à une re­
vue dont la ligne éditoriale soit construite 
en accord avec leurs besoins.

L’idée n’était pas nouvelle : à vrai 
dire le directeur du département, Guy 
Lanoue, rappelait régulièrement l’exis­
tence passée d’Altérité, une ancienne re­
vue étudiante (2000-2016). L’espace 
vacant qu’avait laissé la disparition de 
cette publication était progressivement 
devenu un manque et, d’une réunion dé­
partementale à l’autre, la création d’une 
nouvelle revue était régulièrement 
discutée. C’est dans ce contexte que 
Thomas Lecomte fut approché. Pendant 
l’automne 2018, Guy Lanoue lui a ainsi 
demandé de rendre les choses un peu 
plus tangibles en lançant le projet. Le 
nom AnthropoCité avait alors été retenu 
et il était convenu que la revue suivrait la 
ligne directrice boasienne du départe­
ment en s’ouvrant aux quatre sous-
disciplines de l’anthropologie.

Ces quelques éléments de départ 
ont permis de définir une première ligne 
éditoriale qui fut ensuite étoffée grâce au 
soutien et aux conseils avisés de quel­
ques professeurs et étudiants (nous pen­
sons ici à Luke Fleming, Brad Loewen, 
Ingrid Hall et Laurence Bolduc dont 
l’aide fut très précieuse). Nos échanges 
ont fait émerger une dynamique claire : 

la fierté et le plaisir qui nous habitent. 
Après plus d’un an de travail collaboratif 
entre professeurs et étudiants, nous 
pouvons enfin vous parler de la toute 
nouvelle revue scientifique étudiante du 
département d’anthropologie de l’Uni­
versité de Montréal : AnthropoCité. Ce 
premier numéro (qui ouvrira la voie à 
bien d’autres, nous en sommes sûrs) est 
né d’un double constat. D’abord, bien 
qu’il soit considéré comme l’un des 
meilleurs au monde, cela faisait plu­
sieurs années que notre département ne 
produisait plus de revue scientifique 
pour mettre en valeur les travaux de 
recherche menés par ses étudiants. 
Ensuite, quelques années à déambuler 
dans les couloirs de l’université nous ont 
permis de faire une autre observation : 
les étudiants sont souvent impressionnés 
par la perspective d’écrire et de sou­
mettre un premier article à une revue 
scientifique, quand bien même ils sont 
invités à produire des écrits de plus en 
plus tôt dans leurs parcours.

Devant des cohortes grandissantes 
d’étudiants à la recherche permanente 
de leur mojo et se répétant d’année en 
année qu’ils doivent « à tout prix pu­
blier », il nous a donc paru important de 
nous pencher sur la création d’une 
plateforme nouvelle et accessible pour 
les accompagner dans ce processus. 
Même si la publication scientifique est 
un exercice essentiel auquel ils seront 

eut-être ne trouverez-vous ici que 
quelques mots d’introduction gal­
vaudés pour exprimer avec pudeur P
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AnthopoCité devait être ancrée localement en s’appuyant sur la 
participation active des professeurs du département et des 
doctorants comme évaluateurs. Nous voulions aussi que la 
revue soit perçue par les étudiants comme une opportunité à 
part entière de se familiariser avec l’exercice de la publication 
scientifique et la rigueur intellectuelle qui lui incombe. De la 
même manière qu’une école de fouilles forme les apprentis 
archéologues aux gestes pratiques sur le terrain, nous voulions 
qu’AnthropoCité s’adresse aux étudiants de tous les cycles d’é­
tude pour leur offrir une expérience concrète de l’écriture 
scientifique. Le corollaire de cette idée fut d’ailleurs d’inviter 
les professeurs du département à prendre contact avec les 
étudiants ayant produit des travaux remarquables et à les 
encourager à soumettre un article (quel que soit leur cycle 
d’étude). Toujours en respectant un très haut niveau d’exigence 
scientifique, notre envie sous-jacente était de favoriser les 
situations d’échange entre ces deux groupes et, qui sait, de 
faire peut-être émerger des collaborations futures.

Signe d’un engouement collectif, le département et ses 
associations étudiantes (AÉAUM et AÉCSAUM), ainsi que 
plusieurs groupes de recherche et professeurs nous ont sou­
tenus financièrement pour entreprendre le projet. Nous tenons 
donc à remercier chaleureusement toutes ces personnes, 
parmi lesquelles Guy Lanoue (Directeur), Christian Gates 
St‑Pierre et Adrian Burke du groupe de recherche 
ArchéoScience/ArchéoSociale (AS2), mais aussi Bob White 
du Laboratoire de recherche en relations interculturelles 
(LABRRI) et Deirdre Meintel. De même, l’Université de Mont­
réal, la Fédération des associations étudiantes du campus de 
l'Université de Montréal (FAECUM) et le Fonds d’investis­
sement des cycles supérieurs de l’Université de Montréal 
(FICSUM) ont également répondu à l’appel en nous accordant 
les fonds sans lesquels ce premier numéro d’AnthropoCité 
n’aurait pas pu voir le jour.

Ce soutien a permis de développer une structure pérenne 
à laquelle s’est ajoutée une masse croissante de bénévoles 
coordonnés depuis septembre 2019 par Marianne-Sarah 
Saulnier. Ensemble ils ont formé le comité de rédaction de la 
revue, un comité composé d’étudiants de tous les cycles, mo­
tivés par une même envie de faire rayonner le département 
d’anthropologie en lui offrant enfin la vitrine qu’il mérite.

Six articles composent le cœur de ce premier numéro 
d’AnthropoCité. À travers ces textes le lecteur pourra décou­
vrir ces intérêts bigarrés qui déchaînent les passions de la 
recherche et qui font finalement tout le sel de notre belle 
discipline anthropologique. Nous commencerons donc nos 
pérégrinations avec Vicken Kayayan qui nous amènera à 
Guatemala (ville) pour y discuter de l’incorporation écono­
mique des migrants palestiniens. Dans cette ville, la plus 
grande d’Amérique centrale, il soulignera la valeur des réseaux 

locaux et des « pratiques transnationales » qui soutiennent 
aujourd’hui la réussite économique des migrants. Nous pour­
suivrons avec un texte de Lucas Aguenier qui parlera de son 
expérience au Chiapas (Mexique), auprès de groupes de 
résistance proches du mouvement zapatiste. Revenant sur le 
concept d’utopie, l’auteur abordera la reproduction et les 
transformations des projets politiques qui ont découlé de ce 
concept au sein de ces groupes depuis les années 90. Pour­
suivant sur une note plus théorique, l’article de Michaël 
Châteauneuf se concentrera quant à lui sur le Japon et plus 
précisément sur la place centrale qu’y occupent deux traditions 
religieuses : le Shinto et le Bouddhisme. C’est à travers une 
rétrospective des changements récents qui entourent ces 
croyances qu’il nous proposera de comprendre plus largement 
la construction actuelle du projet étatique japonais. Dans un 
même ordre d’idée Maude Arsenault nous proposera un exer­
cice théorique autour du modèle d’analyse de la rencontre 
développé par Bob White (2017). S’appuyant sur les données 
de la monographie de Kevin Dwyer intitulée Moroccan 
Dialogues (1982), elle évaluera la pertinence de ce modèle en 
anthropologie interculturelle. Cette question de la rencontre 
est également présente dans le travail réflexif qu’amorcera 
Thomas Lecomte. C’est en s’appuyant sur un échange qu’il a 
eu avec un informateur lors d’une recherche sur la trappe au 
Québec qu’il propose d’aborder le sujet de la métacom­
munication en contexte ethnographique. Enfin, pour terminer, 
l’article de Marianne-Sarah Saulnier reviendra sur son expé­
rience de recherche en Inde auprès des femmes de la 
communauté Kalbeliya. Ce retour lui permettra d’amorcer 
une réflexion méthodologique des plus intéressantes sur l’un 
des outils récurrents qu’elle a employés lors de sa collecte de 
donnée : la ligne de vie. Bien sûr, ce premier numéro 
d’AnthropoCité ne pourrait pas non plus être complet sans la 
contribution des étudiants qui ont rédigé les comptes rendus 
qui clôturent la revue.

Malgré la qualité des propositions qui sont faites ici, 
le lecteur, peut-être déçu, constatera un certain 
manque de représentativité des quatre  
sous-disciplines de l’anthropologie. Oui, le projet a 
eu les faveurs des ethnologues et n’a peut-être pas 
encore totalement conquis nos amis et collègues  
de bioanthropologie, d’archéologie et d’ethno
linguistique. Non, nous ne pourrions nous soustraire 
à ce reproche mais cela ne doit pas être chose 
dissuasive. Au contraire, cela doit être une 
incitation, un défi à relever pour le numéro deux 
d’AnthropoCité, un numéro que nous savons déjà 
passionné et passionnant.
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Enclave et transnationalisme : 
l’incorporation économique des migrants 

palestiniens à la Ville de Guatemala

Vicken Kayayan

Cisjordanie (surtout en 1967, lors de la 
guerre des Six Jours, et en 1987, lorsque 
les actions de l’Intifada ont débuté au 
sein des territoires occupés). En termes 
quantitatifs, la deuxième vague d’immi­
gration a été bien plus nombreuse que la 
première. En effet, au Guatemala, à la 
différence du reste de l’Amérique cen­
trale, la migration palestinienne est es­
sentiellement contemporaine. L’ambas­
sadeur de l’État palestinien à El Salvador 
estime même que, durant les 30 der­
nières années, le Guatemala a été le pays 
centraméricain qui a reçu le plus grand 
nombre de migrants palestiniens2 .

Bien que plusieurs aspects les diffé­
rencient, au niveau occupationnel, les 
deux vagues d’immigration palestinienne 
se sont investies dans le commerce de 
produits textiles et d’importation. Cette 
activité économique s’est déroulée – et 
se déroule encore aujourd’hui – dans la 
zone  1 de la capitale, plus particulière­
ment, sur la 6e avenue et sur les rues 18 
et  19 3 . De nos jours, les migrants fi­
gurent comme d’importants fournisseurs 
de produits importés (textiles et vête­
ments) pour le commerce populaire, 
particulièrement pour les commerçants 
intermédiaires provenant des zones ru­
rales du pays.

Le succès économique qu’ont expé­
rimenté les commerçants palestiniens 
est assez impressionnant. Bien que la 
communauté soit petite et provienne 
d’un contexte marginalisé et en conflit, 
les commerçants palestiniens ont vécu 
une notable ascension économique et 

mala. Pourtant, ce pays centraméricain 
n’a jamais été considéré comme étant 
une destination emblématique de la mi­
gration palestinienne en Amérique la­
tine. Contrairement au cas du Chili 
(Agar 2009 ; Baeza 2014), ou du Hon­
duras (González  1992 ; Amaya  1995 ; 
Euraque  2009 ; Gutiérrez  2014), où 
les communautés palestiniennes comp­
tent plus de 100 000 personnes (inclu­
ant les descendants), celle du Guatemala 
n’est composée que d’environ 300 à 
500 familles1 .

À première vue, cette communauté 
ne semblerait qu’une petite minorité in­
stallée dans un pays connu pour son ins­
tabilité économique et politique. Or, les 
faits démontrent que la communauté 
palestinienne du Guatemala a vécu une 
mobilité économique ascendante, grâce 
à l’installation de magasins dans la zo­
ne 1 de la Ville de Guatemala, espace qui 
constitue l’une des zones urbaines les 
plus importantes pour le marché popu­
laire guatémaltèque.

Ce mouvement migratoire est com­
posé de deux grandes vagues ou périodes 
historiques ; la première, datant de la fin 
du 19e siècle jusqu’à la crise économique 
de 1930, et la seconde, beaucoup plus 
récente, ayant débuté en 1960 et aug­
menté en intensité dans les 30 à 40 der­
nières années (Akmir 2009). Cette der­
nière vague s’est accentuée avec 
l’occupation et les conflits politiques en 

Depuis le début du 20e siècle, des 
migrants palestiniens installent 
des magasins à la Ville de Guate­
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ce, dans un des pays les plus inégalitaires d’Amérique latine. 
Quelle a donc été la clé de leur réussite commerciale et quels 
sont les effets qu’entraîne l’accumulation de capital sur le plan 
transnational ?

Grâce aux données ethnographiques collectées auprès de 
plusieurs commerçants palestiniens, nous avons observé que la 
clé de la réussite repose, majoritairement, sur les réseaux lo­
caux et transnationaux ainsi que les différentes preuves de soli­
darité entre les commerçants. Cet article sera alors centré, en 
grande partie, sur la place des réseaux au sein des activités 
commerciales des migrants. L’analyse sera soutenue, principa­
lement, par les théories sociologiques portant sur le processus 
d’incorporation économique (Portes & Böröcz 1989 ; Portes 
et al. 2002 ; Portes & Manning 2013 ; Portes 2014) ; c’est-à-
dire, le processus par lequel les migrants acquièrent une place 
dans le système économique du pays récepteur. Le premier ob­
jectif de cet article sera donc d’analyser et de caractériser, à 
partir des réseaux, le processus d’incorporation économique 
des migrants palestiniens au Guatemala. Cette analyse per­
mettra surtout d’expliquer le développement des activités éco­
nomiques des migrants palestiniens à l’intérieur des frontières 
nationales du Guatemala.

Soulignons que le processus d’incorporation économique 
à la société réceptrice n’entraîne pas directement la perte des 
liens sociaux, identitaires, économiques ou politiques avec le 
pays d’origine ou d’autres territoires. Bien que les migrants 
construisent leurs vies à l’étranger, ils développent simul­
tanément un mode de vie transnational, dans lequel ils créent 
et maintiennent divers liens avec leur terre natale et souvent 
avec d’autres pays où leurs compatriotes sont installés 
(Glick‑Schiller et al. 1992 ; Glick-Schiller & Fouron 1999 ; 
Basch et al. 2005). Ce mode de vie se matérialise – et devient 
objectivable ‑ à travers diverses « pratiques transnationales », 
c’est-à-dire des pratiques qui maintiennent et reproduisent des 
liens sociaux entre deux ou plusieurs espaces (Itzigsohn & 
Giorgulli 2002). Le deuxième objectif de cet article consiste 
alors à identifier les différentes pratiques transnationales des 
migrants palestiniens au Guatemala.

Enfin, plutôt que d’en faire une analyse séparée, nous es­
saierons de relier ces deux processus. Plus spécifiquement, 
nous tenterons de comprendre la relation et l’articulation de 
l’incorporation économique et la participation transnationale à 
travers le commerce. En étudiant le cas des Palestiniens au 
Guatemala, nous verrons que ces deux processus sociaux peu­
vent être interactifs, séquentiels et même interdépendants.

À la suite de la présentation de la démarche méthodo­
logique et d’une contextualisation de l’immigration palesti­
nienne au Guatemala, les analyses seront divisées en trois : 1) 
l’incorporation économique et l’enclave palestinienne au Gua­
temala ; 2) le mode de vie transnational des migrants pales­
tiniens ; et 3) l’articulation des processus d’incorporation et de 
participation transnationale.

MÉTHODOLOGIE
Comme mentionné antérieurement, la migration palestinienne 
au Guatemala peut être divisée en deux grandes vagues. Cette 
étude s’est focalisée, en majeure partie, sur la vague migratoire 
palestinienne plus récente, soit celle qui démarre à partir 
de 1960 et qui se poursuit aujourd’hui. Malgré cette spécificité, 
nous exposons aussi les conditions historiques qui ont vu 
émerger l’établissement des premiers Palestiniens au pays.

L’approche privilégiée pour cette recherche fut l’enquête 
qualitative. Les données proviennent d’un travail de terrain ac­
compli pendant plusieurs mois en 2018 à la Ville de Guate­
mala. Notre étude ethnographique s’est déroulée principale­
ment dans le quartier commercial où les migrants palestiniens 
ont installé leurs magasins (voir figure  1). Tout de même, 
étant donné que les liens familiaux et commerciaux entre les 
communautés palestiniennes au Guatemala et à El Salvador 
sont assez importants, une visite à la capitale du pays voisin a 
aussi été effectuée.

Cette étude a été centrée, en grande partie, sur la place 
des réseaux dans les activités économiques menées par les mi­
grants palestiniens. Pour cette raison, la recherche a été basée 
sur une network ethnography (Trotter 1999, 17-18), stratégie 
méthodologique employée dans le but de repérer les liens des 
personnes dans les milieux commerciaux, familiaux ou asso­
ciatifs. En règle générale, l’ethnographie du réseau est utilisée 
lorsque les activités du groupe se déroulent dans des espaces 
délimités, comme des quartiers commerciaux, résidentiels, 
industriels, etc.

Dans le cas des Palestiniens dans la zone 1, l’utilisation de 
cette stratégie méthodologique a permis, non seulement de re­
pérer les liens familiaux, amicaux et communautaires dans le 
milieu commercial, mais aussi de confirmer l’importance du 
commerce dans la structuration même du groupe. D’ailleurs, 
l’ethnographie du réseau a permis de visualiser l’appropriation 
de ce quartier commercial par les migrants palestiniens.

L’observation ethnographique fut accompagnée d’autres 
méthodes pour élargir l’enquête, notamment des entrevues 
semi-dirigées. D’une part, nous avons interviewé 15 migrants 
palestiniens âgés entre 30 et 65 ans et ayant vécu au moins 
cinq ans à la Ville de Guatemala4 . La totalité des participants 
sont nés en Palestine, sept d’entre eux proviennent de Jéru­
salem et les autres proviennent d’autres localités, telles que 
Taybeh (4), Ramala (2), Bethleem (1) et Nablus (1). Tous les 
interviewés font partie de la deuxième vague d’immigration pa­
lestinienne : quatre participants se sont installés au Guatemala 
pendant la décennie de 1970, cinq l’ont fait pendant les années 
1980, et les autres (6) à partir de 1990.

Les participants sont majoritairement arrivés avant l’âge 
de 25 ans, lorsqu’ils étaient encore célibataires ; et pourtant, 
plus de la moitié d’entre eux (8) sont retournés en Palestine 
pour se marier. La plupart sont rentrés au Guatemala avec des 
visas de tourisme (6) ou de résidence permanente (5) ; de nos 
jours, 12 des 15 participants ont acquis la nationalité guaté­
maltèque. Dans la plupart des cas (13), les enfants des migrants 
sont nés au Guatemala, ce qui a facilité l’obtention de la natio­
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Figure 1.  Principales rues où les migrants palestiniens mènent leurs activités commerciales.

nalité. Quant aux appartenances religieuses des interviewés, 
sept participants se sont identifiés comme musulmans sun­
nites, cinq comme chrétiens orthodoxes, deux comme catho­
liques et une personne a évoqué sa récente conversion au 
christianisme évangélique. La majorité des participants (en ex­
cluant le cas des deux femmes interviewées) sont des commer­
çants qui détiennent des magasins dans la zone  1. Généra­
lement, les interviewés ont été recrutés durant l’observation 
ethnographique et les entretiens ont eu lieu dans les magasins 
des migrants.

D’autre part, nous avons mené des entretiens avec plu­
sieurs représentants de l’Association palestinienne guatémal­
tèque, de l’Association arabe guatémaltèque et avec l’ambas­
sadeur de l’État palestinien à El Salvador. Afin de reconstruire 
brièvement l’histoire de la communauté palestinienne au Gua­
temala, nous avons aussi réalisé quelques entretiens avec des 
descendants de migrants palestiniens venus entre 1920 et 
1930. Tous les entretiens, conversations et communications 
ont été menés en espagnol.

APERÇU HISTORIQUE ET ETHNOGRAPHIQUE 
DE LA MIGRATION PALESTINIENNE  
AU GUATEMALA
Les travaux scientifiques portant sur la migration palestinienne 
au Guatemala sont peu nombreux ; or, à partir des données col­
lectées durant le travail de terrain (entretiens et ethnographie 
du réseau), nous avons réussi à reconstruire brièvement le pro­
cessus historique d’installation et de développement écono­
mique de cette minorité ethnique. Comme mentionné, cet 
article se concentre sur le cas de la migration palestinienne 
contemporaine (la deuxième vague d’immigration). Néan­
moins, il est nécessaire d’étudier et de décrire brièvement 
l’histoire de la première vague d’immigration palestinienne, 
tout particulièrement, parce qu’il existe des liens familiaux, 
sociaux et économiques entre les deux vagues migratoires.

Les premiers Palestiniens au Guatemala  
(1890-1936)
Les premiers migrants palestiniens sont arrivés au pays vers 
1890 par Puerto Barrios, ville portuaire située sur la côte 
atlantique du pays. Ces premiers migrants n’étaient que quel­
ques hommes chrétiens (orthodoxes) provenant de Taybeh et 
Bethléem qui fuyaient l’autoritarisme ottoman et les condi­
tions précaires de l’Empire, et qui cherchaient à commercer et 
trouver une meilleure vie dans le nouveau continent. Ce n’est 
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qu’à partir de 1910, et surtout pendant la période de 1920-
1927, que plusieurs familles palestiniennes se sont installées 
au Guatemala. Progressivement, les chaînes migratoires des 
Palestiniens ont commencé à se renforcer.

En raison de la Première Guerre mondiale on a reçu 
une grande quantité de Palestiniens qui migraient à 
ce moment-là, c’était sous la domination turque ; 
parmi eux il y avait mon père, il est né en 1906 et en 
1917 il a migré au Guatemala. Il a voyagé très jeune 
en suivant les pas de son frère qui était déjà ici. 
Comme je vous le dis, à cette époque on était sous la 
domination turque, postérieurement sous la domina­
tion anglaise. Beaucoup de personnes étaient en 
quête de liberté, elles ont migré dans des pays latino­
américains, entre autres le Guatemala. À partir des 
relations familiales, nombreux ont suivi les pas de 
leurs paisanos [compatriotes]. (Descendant de com­
merçants palestiniens issues de la première vague 
migratoire, traduction libre)
Un groupe de 87 jeunes qui sont sortis de Taybeh 
sont venus entre 1921 et 1923. Mais, avant, vers 
1910 quelques personnes du Taybeh s’étaient déjà 
installées ici. Ces premiers migrants étaient très pau­
vres. C’est avec la révolution de 1944 que les 
Palestiniens font de l’argent avec les textiles. (Prési­
dent de l’Association palestinienne guatémaltèque, 
traduction libre)
Nous étions 85 compatriotes à quitter le port de 
Haïfa en Palestine en 1925. […] Mon grand-père en 
faisait partie. 85 hommes qui ont laissé leurs femmes 
et enfants en Palestine, ils cherchaient le nouveau 
continent américain. (Descendant de commerçants 
palestiniens issues de la première vague migratoire, 
traduction libre)
L’installation des Palestiniens a été facilitée par le con­

texte légal et juridique concernant l’immigration. En effet, la 
majorité des migrants sont rentrés au pays grâce à la Loi sur 
l’immigration de 1896, votée par le Décret gouvernemental 
520. Cette loi permettait l’entrée au pays sans majeure diffi­
culté, et exemptait les immigrants de payer des impôts. Elle 
facilitait ainsi l’accès à la terre agricole pour les investisseurs 
étrangers (Fernández 2008). Cette loi a été créée sous le ré­
gime libéral de José Maria Reina Barrios (1892-1898), dans 
l’optique d’accélérer la modernisation et l’industrialisation du 
secteur primaire (particulièrement la production de café). 
L’ouverture des frontières visait surtout à attirer des immi­
grants et investisseurs européens ou nord-américains.

Les gouvernements libéraux guatémaltèques cherchaient 
à avantager les immigrants pour que ces derniers obtiennent 
du capital d’investissement dans leurs pays d’origine et éta­
blissent des liens commerciaux avec les marchés européens et 
nord-américains (Tischler  1998). Cette dynamique a bien 
fonctionné avec les immigrants allemands : vers 1939, il y avait 
autour de 2 200 familles allemandes installées au Guatemala 
(Fernández  2008) et elles avaient investi plus de 

200 000 000 DM dans la production de café (Castellanos 
Cambranes 1985, 145), soit plus de 80 000 000 $US.

Si les premiers Palestiniens ont profité de l’ouverture des 
lois sur l’immigration, ils n’ont jamais investi leur capital dans 
le secteur agricole. Au contraire, comme mentionné plus haut, 
ils se sont dédiés au commerce de tissus et de produits impor­
tés. Au début du 20e siècle, les Palestiniens se dédiaient surtout 
au commerce ambulant, mais, graduellement, ils ont amassé 
les moyens nécessaires pour monter leurs propres magasins. 
D’ailleurs, selon l’anthropologue Nancie González (1997, 289-
292), vers 1908, plusieurs familles palestiniennes avaient 
réussi à installer des magasins de tissus dans le marché urbain 
le plus important de cette époque, El Portal del Señor. Les ma­
gasins des Palestiniens ont connu un succès considérable, 
puisqu’ils offraient des produits nouveaux à des prix assez 
accessibles pour le marché local. D’après González (1997, 
290), pendant les deux premières décennies du 20e siècle, le 
marché El Portal del Señor était aussi connu comme « El Portal 
de los Turcos »5 , car les commerçants plus importants étaient 
des migrants moyen-orientaux.

À cette époque, le commerce d’importation en Amérique 
latine n’était pas très développé. Rappelons que les systèmes 
économiques du subcontinent fonctionnaient encore selon la 
logique du latifundio 6 . Les économies nationales latino-
américaines se concentraient majoritairement sur la produc­
tion agricole et l’exportation de matières premières en direc­
tion des marchés des pays industrialisés. D’une certaine façon, 
nous pouvons alors considérer que les migrants arabes ont 
comblé une « place » qui était quasiment vide au sein des éco­
nomies latino-américaines : le commerce populaire et d’impor­
tation (Baeza 2014).

Malgré la réussite économique, socialement les Pales­
tiniens n’ont pas vraiment développé de liens de confiance avec 
les élites économiques d’origine européenne (criollos). 
D’ailleurs, dans presque toute l’Amérique latine, les élites pro­
pageaient une image négative des populations arabes 
(El Attar 2001 ; Civantos 2006 ; Akmir 2009), puisque ces 
dernières sont restées complètement en dehors de la dyna­
mique latifundiste. Cela a déclenché un sentiment anti-arabe et 
« turcophobe » parmi les élites locales. L’expression Turco a 
pris une connotation raciste, faisant allusion au commerce am­
bulant, la précarité et la « saleté » (Akmir 2009, 27). Il est très 
probable que ce sentiment se soit reproduit parmi les élites 
criollas du Guatemala et leurs gouvernements libéraux.

Justement, durant le mandat du militaire Jorge Ubico 
(1931 à 1944), le gouvernement a décidé de stopper l’immi­
gration « indésirée » en proclamant la Ley de Extranjería (la 
Loi sur l’immigration) de 1936, par le Décret 1781 
(Guatemala 1936). Cette loi ciblait directement divers groupes 
de migrants non européens, dont les migrants moyen-
orientaux, africains et asiatiques. Conformément, l’article 10 
interdisait explicitement l’entrée aux :

[…] individus, quelle que soit leur nationalité, de race 
turque, syrienne, libanaise, arabe, grecque, pales­
tinienne, arménienne, égyptienne, afghane, hindoue, 
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bulgare, russe, ainsi que les races natives du littoral 
du nord de l’Afrique. (Loi sur l’immigration 1936, 
Article 10, paragraphe D, traduction libre7 )
D’après Nancie González (1992 ; 1997), la promulgation 

de cette loi a eu de graves répercussions sur la communauté 
palestinienne, notamment au niveau démographique et identi­
taire. En effet, ne pouvant plus faire venir leurs femmes et leurs 
enfants de la Palestine, les hommes palestiniens ont décidé de 
se déplacer vers le Honduras. Dans le pays voisin, les lois ne 
ciblaient pas les Arabes et de nombreuses familles de Bethléem 
s’étaient déjà installées à San Pedro Sula (Amaya  1995, 10). 
Selon González (1992) – et plusieurs interviewés –, les quel­
ques Palestiniens restés au Guatemala ont réussi à maintenir 
leurs activités économiques, mais ils se sont retrouvés isolés, 
ce qui a entraîné une perte graduelle de leur identité moyen-
orientale :

The Guatemalan Palestinian community, although 
relatively large and containing many prominent 
individuals, seemed not to have retained so much of 
its cultural identity as was the case in Honduras. 
(González 1992, 3)
Eux [les premiers migrants palestiniens], ils ont per­
du leur identité palestinienne […] ils n’ont jamais eu 
pour projet de faire une association avec un siège offi­
ciel, comme dans tous les pays latino-américains et 
centraméricains. Avant, c’était facile et pas cher de 
faire ça. Au Honduras, au Salvador, et en Colombie, 
ils ont de grandes installations pour faire des clubs 
arabes ou des associations. (Président de l’Association 
palestinienne guatémaltèque, traduction libre)

À la suite des évènements de 1936, le Guatemala n’a plus reçu 
de migrants moyen-orientaux sur son territoire pendant pres­
que 20 ans. Cet arrêt a été causé non seulement par la fermeture 
des frontières en Amérique latine (Marmora et al. 1995) et la 
Ley de Extranjería, mais aussi par la crise économique mon­
diale et le début des mouvements indépendantistes au Moyen-
Orient (Akmir  2009). Ce n’est qu’après la période révolu­
tionnaire de 1944 à 1954 – lorsque la Ley de Extranjería a été 
abolie – qu’une nouvelle vague d’immigration palestinienne 
s’est installée au Guatemala.

Deuxième vague d’immigration palestinienne 
(1960 jusqu’à nos jours)
La période de 1950-1960 a marqué le début de la deuxième 
vague d’immigration palestinienne au Guatemala à la suite de 
la création de l’État d'Israël en 1948. C’est une période du­
rant laquelle plusieurs jeunes Palestiniens sont arrivés en sui­
vant les traces de leurs familles venues au début du siècle. 
D’ailleurs, ce mouvement migratoire s’est accentué avec l’es­
calade des conflits en Cisjordanie, tout particulièrement après 
1967 et surtout après 1987. Du fait que le conflit arabo-
israélien ait affecté l’ensemble de la population palestinienne, 
la deuxième vague d’immigration s’est diversifiée en termes 
ethnoreligieux. De nos jours, la communauté n’est plus 
uniquement constituée de chrétiens orthodoxes provenant de 

Taybeh et Bethléem ; de nombreux musulmans de Jérusalem, 
Nablus et Ramallah se sont ainsi installés dans le territoire.

Ma famille avait plein de propriétés à Jérusalem, mais 
ils ont tout perdu à cause de l’occupation. C’est en 
1967 que les troupes sont entrées à Jérusalem et tout 
a changé pour ma famille. Ma grand-mère avait des 
maisons et des terrains à Jérusalem, elle a tout perdu. 
(Homme palestinien originaire de Jérusalem, 51 ans, 
traduction libre)
Il y avait trop de problèmes politiques, c’était trop 
compliqué d’aller à l’université. Moi je voulais être un 
professionnel, étudier et avoir un futur. Mais com­
ment le faire si l’armée impose la fermeture des uni­
versités ? Ils ne veulent pas des jeunes, là-bas. 
(Homme palestinien originaire de Taybeh, 41 ans, 
traduction libre)
Les chaînes migratoires des Palestiniens se sont élargies 

progressivement grâce au commerce et aux solidarités fa­
miliales, amicales et communautaires. En effet, les richesses 
acquises par les commerçants venus entre 1950 et 1970 leur 
ont permis de faire venir leurs proches restés en Palestine. 
Avec le temps, ces nouveaux arrivants facilitaient l’immigration 
d’autres jeunes Palestiniens en finançant leurs projets migra­
toires et en leur offrant un emploi au Guatemala. Cette dyna­
mique fait preuve de plusieurs formes de solidarité entre les 
migrants, notamment, pour que les jeunes puissent échapper 
au contexte conflictuel et former une meilleure vie dans un 
autre pays.

Les preuves de solidarité entre les migrants sont assez vi­
sibles lors du processus d’installation des nouveaux arrivés, 
particulièrement pour ce qui est de l’accès au travail et la stabi­
lisation économique. Dans le cas de notre échantillon, presque 
toutes les personnes interviewées ont dit avoir commencé à 
travailler peu après leur arrivée ; leurs pères, oncles, frères, 
cousins ou amis les ayant embauchés dans leurs entreprises. 
Par ailleurs, c’est en tant qu’employés que les migrants ont 
« appris » à commercer au Guatemala.

D’habitude, les nouveaux arrivés commencent le pro­
cessus d’apprentissage en commerçant de manière ambulante 
ou dans les magasins des migrants plus anciens. En vue d’in­
citer les jeunes migrants à gérer leurs propres activités com­
merciales et à créer leur propre capital, les migrants plus 
anciens leur accordent souvent des crédits sur de la marchan­
dise. En règle générale, après plusieurs années à travailler 
comme commerçants ambulants, employés ou administrateurs 
de magasins, les jeunes sont censés monter leurs propres 
commerces tout en recevant de l’aide de la part de leurs 
employeurs (crédits financiers, crédits en marchandises, 
conseils professionnels, etc.). Encore une fois, la solidarité 
entre les migrants se fait remarquer : même s’ils sont tous 
inscrits dans la même niche économique (et sont donc en 
concurrence les uns avec les autres), ils sont prêts à s’entraider, 
et ce, même en dehors des liens familiaux.

Ils [les migrants plus anciens] leur donnent [aux 
migrants plus récents] un emploi dans les commerces 
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ou sinon ils leur donnent du crédit dans les mar­
chandises ou un camion de charge pour qu’ils 
puissent frayer leur chemin vers leur propre com­
merce et chercher où vendre. (Homme palestinien, 
originaire de Jérusalem, 30 ans, traduction libre)
Mon père, quand il est venu ici, il n’avait pas de travail 
et nous ne savions pas comment nous allions vivre. 
Deux paisanos [compatriotes] palestiniens de son 
village l’ont aidé à monter un petit commerce ; après 
cela, ils lui ont acheté le magasin, et lui ont donné des 
marchandises. C’est là que le commerce a commencé. 
(Homme palestinien, originaire de Ramallah, 37 ans, 
traduction libre)
Nous sommes solidaires. Si quelqu’un n’a pas de tra­
vail on de soutien, on lui cherche quelque chose. 
Sinon, on lui paye même son billet pour qu’il retourne 
en Palestine. (Homme palestinien, originaire de Jéru­
salem, 49 ans, traduction libre)
En ce qui concerne les commerces, il s’agit de magasins 

dédiés au « commerce de gros » (venta al por mayor). Comme 
nous l’avons signalé, les magasins des Palestiniens fonction­
nent comme des centres de ravitaillement pour des commer­
çants intermédiaires provenant des zones rurales. Générale­
ment, au lieu d’offrir des prix prédéterminés et non négociables, 
les Palestiniens offrent des prix plus bas en fonction de la 
quantité achetée : plus les clients achètent, meilleurs seront les 
prix de chaque produit. Aussi, il est fréquent de voir les Pales­
tiniens offrir des crédits sans intérêt à leurs meilleurs clients 
guatémaltèques.

Les marchandises vendues n’étant pas produites locale­
ment, l’approvisionnement nécessite alors des voyages com­
merciaux. Pendant longtemps, les Palestiniens allaient acheter 
leurs produits à la Zona Libre de Colón, ville portuaire située 
sur la côte atlantique du Panama. Depuis les années 1950, 
cette ville constitue l’une des zones libres de taxes les plus 
importantes d’Amérique centrale et des Caraïbes. Curieu­
sement, durant les années 1980 et 1990 plusieurs migrants 
moyen-orientaux (surtout Libanais et quelques Palestiniens) 
ont installé de grandes corporations commerciales dans cette 
zone. C’est justement avec eux que les commerçants pales­
tiniens du Guatemala ont établi des alliances économiques. 
Bien évidemment, ces accords leur procuraient un avantage 
par rapport aux autres commerçants centraméricains. Cette 
dynamique a duré presque 30 ans, mais, de nos jours, le 
commerce avec la Zona Libre a diminué énormément. Depuis 
plusieurs années, les commerçants palestiniens du Guatemala 
voyagent directement en Chine, Hong Kong et Taiwan pour 
aller chercher leurs marchandises à meilleur prix.

Cette dynamique commerciale (système de crédits, ré­
seaux de confiance, commerce de gros, alliances commerciales, 
etc.) fût un succès pour les migrants palestiniens. Ainsi, même 
si leurs activités économiques se déroulent dans une zone 
populaire et appauvrie, les Palestiniens habitent dans les quar­
tiers les plus aisés et exclusifs de la ville de Guatemala (les zo­
nes 14, 15 et 16), où les maisons peuvent coûter plusieurs 
centaines de milliers de dollars (figure 2).

En règle générale, la stabilisation et l’ascension éco­
nomique sont accompagnées d’une consolidation des liens 
avec le pays d’origine, créant ainsi un mode de vie partagé 
entre le Guatemala et la Palestine. Ces liens se matérialisent 
sous diverses formes, telles que l’envoi de devises. En effet, 
pour les migrants, il est impératif de soutenir économiquement 
leurs proches restés en Palestine. Le soutien économique est 
une sorte d’obligation familiale, l’argent étant destiné quasi 
exclusivement à la famille proche (conjointes et enfants, pa­
rents ou grands-parents, frères et sœurs). D’ailleurs, les mi­
grants qui envoient des devises plus couramment (chaque 
mois), le font surtout à leurs épouses et enfants, et aux proches 
qui traversent des situations compliquées.

Hormis l’envoi de devises, les migrants Palestiniens main­
tiennent d’autres types de liens avec leur terre natale ; notam­
ment des liens économiques. Justement, plusieurs migrants 
ont investi des quantités importantes d’argent en Palestine et 
en Jordanie, particulièrement dans le secteur immobilier. En 
achetant ou en construisant des appartements et des maisons, 
ils acquièrent non seulement des « chalets de vacances », mais 
aussi de possibles sources d’argent s'ils arrivent à les louer.

Les liens avec la Palestine se manifestent aussi dans la 
formation du foyer familial. Si quelques migrants se marient 
avec des femmes guatémaltèques (parfois d’ascendance pales­
tinienne ou arabe), une grande partie d’entre eux repartent 
temporairement dans leur pays (pendant trois à six mois) pour 
se marier. Dans beaucoup des cas, ces mariages sont arrangés 
par la famille au pays d’origine. Après un certain temps, les 
migrants reviennent au Guatemala avec leur femme.

Finalement, il est important de mentionner qu’à la diffé­
rence de la première vague d’immigration palestinienne (1890 
à 1936), les migrants venus depuis 1960 ont été beaucoup 
plus actifs au niveau associatif et politique. Effectivement, ils 
ont fondé l’Association arabe guatémaltèque en 1968 avec 
d’autres migrants libanais et syriens ; et l’Association palesti­
nienne guatémaltèque, une entité créée en 2017.

L’Association arabe guatémaltèque est de type sociale et 
culturelle, elle vise surtout à renforcer les liens sociaux entre 
les familles d’origine arabe du pays. Ainsi, elle organise des 
événements sociaux, comme des ventes de plats traditionnels 
arabes. Bien que ces rencontres soient organisées pour la com­
munauté, elles sont ouvertes au public guatémaltèque. Ce­
pendant, l’Association palestinienne guatémaltèque est assez 
différente ; elle est beaucoup plus engagée sur le plan politique 
et elle est associée à la COPLAC (Confederación Palestina 
Latinoamericana y del Caribe), la confédération regroupant la 
quasi-totalité des associations palestiniennes d’Amérique la­
tine en support de l’OLP (Organisation de libération de la 
Palestine).

D’après les dirigeants, les objectifs de l’Association pales­
tinienne guatémaltèque sont proprement politiques. Ils veu­
lent 1) représenter les migrants palestiniens face aux gouver­
nements guatémaltèques et palestiniens, et face à la COPLAC ; 
2) assurer la reconnaissance de l’État palestinien par les 
instances gouvernementales guatémaltèques ; et 3) informer la 
société civile sur la situation politique en Palestine. Selon le 
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Figure 2.  Localisation des zones de résidence et de commerce des migrants palestiniens à la Ville de Guatemala.

président de cette entité, plus d’une centaine de migrants et 
descendants palestiniens sont membres de l’Association. 
L’Association palestinienne organise souvent des événements 
informationnels en collaboration avec l’Ambassade palesti­
nienne à El Salvador. D’ailleurs, durant l’enquête ethno­
graphique, l’Association venait d’organiser une conférence 
sur la question palestinienne à l’École de sciences politiques 
de la Universidad de San Carlos de Guatemala.

ANALYSE THÉORIQUE DE LA MIGRATION  
PALESTINIENNE AU GUATEMALA

L’enclave palestinienne  
dans la Ville de Guatemala
En étudiant le processus d’incorporation économique (Portes 
& Böröcz 1989 ; Portes & Manning 2013), nous avons repéré 
les instances à travers lesquelles les Palestiniens parviennent à 
trouver des ressources et à créer des intérêts économiques et 
financiers au Guatemala. Le commerce s’inscrit dans un pro­
cessus complexe, par lequel les migrants acquièrent une place 
dans le système économique guatémaltèque. Dans le cas des 
Palestiniens, la clé du succès repose sur leurs réseaux fami­
liaux, amicaux, communautaires et économiques. Ces réseaux 
fournissent non seulement des opportunités d’embauche, mais 
offrent aussi un soutien social, financier et professionnel.

À partir des données collectées, il est possible de caracté­
riser le processus d’incorporation économique des migrants 
palestiniens comme étant de type « enclave migrante » (Portes 
& Böröcz  1989 ; Portes & Manning 2013 ; Portes 2014). Ce 
terme fait référence aux migrants entrepreneurs concentrés 
dans un même espace et un même secteur économique, et dont 
les activités commerciales s’élargissent grâce aux réseaux de 
confiance et aux liens maintenus avec le pays d’origine. Juste­
ment, c’est à travers des chaînes migratoires que les enclaves se 
consolident : après avoir monté des entreprises et connu une 
« stabilisation » économique à l’étranger, les migrants financent 
le voyage de leurs proches restés dans le pays natal afin de les 
embaucher dans leurs entreprises. Considérant le fait que 
leurs réseaux dans la société d’accueil soient assez restreints, 
s’ils veulent étendre leurs activités commerciales, les migrants 
devront faire venir des proches pour avoir des « employés de 
confiance ».

Les enclaves fonctionnent, en grande partie, grâce aux dif­
férentes preuves de solidarité entre les membres du groupe. 
Celles-ci se matérialisent sous forme de financements des pro­
jets migratoires, d’opportunités d’embauche, de prêts, de cré­
dits sur des marchandises, ou encore de conseils financiers et 
administratifs (Kerr & Mandorff 2015). Souvent, les enclaves 
migrantes sont efficaces en termes économiques puisqu’elles 
contrôlent des niches particulières et créent une concurrence 
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économique face aux entreprises locales (Portes & Böröcz 
1989).

Un autre aspect distinctif de l’enclave est le maintien 
d’une relation de type « paternaliste » entre les migrants plus 
anciens (ceux qui font venir) et les nouveaux arrivants (Portes 
2014 ; Kerr & Mandorff 2015). Ces derniers deviennent non 
seulement des employés, mais aussi des apprentis recevant des 
salaires peu élevés et effectuant des tâches non administratives 
au début ; or, avec le temps, ils acquièrent l’expérience néces­
saire pour monter et établir leurs propres projets commer­
ciaux. Dans beaucoup des cas, ce sont les employeurs qui fi­
nancent l’établissement des magasins de leurs employés de 
confiance. Une dernière particularité concernant l’enclave mi­
grante est l’insertion de la deuxième génération dans le système 
commercial du pays hôte (Portes & Manning 2013).

Plusieurs constats révèlent que les migrants palestiniens 
s’incorporent par le biais d’une enclave migrante. Première­
ment, en ce qui concerne la variable spatiale, la majorité des 
magasins ont été établis dans le même quartier de la ville, la 
zone  1. En deuxième instance, notons que presque tous les 
Palestiniens ont développé leurs activités dans la même niche 
économique. Certes, les produits qu’ils vendent sont variés 
(vêtements, tenues de sport, chaussettes, etc.), mais le secteur 
économique demeure le même : le commerce en grandes quan­
tités de produits textiles importés pour le marché populaire 
guatémaltèque. D’ailleurs, les Palestiniens contrôlent une 
bonne partie de ce secteur économique. Sur les seules rues 18 
et  19, nous avons compté plus de 40 magasins appartenant à 
des migrants palestiniens, ce qui suggère que les migrants ont 
réussi à générer une concurrence importante face aux com­
merçants locaux8 .

D’autre part, nous avons noté que les réseaux des Pales­
tiniens dans la société guatémaltèque sont assez limités ; si les 
commerçants veulent élargir leurs activités économiques, ils 
sont obligés de faire venir des personnes de confiance qui vi­
vent, généralement, en Palestine. Justement, durant l’enquête 
nous avons trouvé au moins dix cas où les migrants plus an­
ciens ont payé le billet d’avion, le visa et l’installation de leurs 
proches, afin de les embaucher ultérieurement dans leur ma­
gasin.

La relation paternaliste entre les migrants plus anciens 
(ceux qui « font venir » ou qui embauchent) et les migrants plus 
récents est aussi très présente. De nombreux participants ont 
mentionné que, lorsqu’ils étaient employés par d’autres Pales­
tiniens, ils avaient « appris à travailler » : à gérer un magasin, à 
vendre de manière ambulante, à négocier avec les fournisseurs 
et à établir des rapports avec la clientèle locale. Bien qu’au 
début ils vivaient une situation compliquée, voire précaire (ils 
ne connaissaient rien du pays et ils ne parlaient pas l’espagnol), 
et que leurs salaires de base étaient peu élevés, les Palestiniens 
sont reconnaissants envers leurs anciens employeurs. Ce sont 
eux qui les ont fait venir au Guatemala, les ont embauchés dans 
leurs magasins, leur ont appris à commercer, et leur ont parfois 
prêté de l’argent pour monter leurs magasins. Il semble ainsi 
que le processus d’apprentissage constitue non seulement une 
stratégie économique, mais aussi une sorte de « rite de pas­

sage » (Monsutti 2005) à l’âge adulte dans lequel les hommes 
s’accomplissent et se valorisent, particulièrement lorsqu’ils 
réussissent à monter leur propre magasin.

J’étais jeune [quand je suis arrivé], je ne travaillais 
pas, je ne savais pas comment travailler, je ne parlais 
même pas l’espagnol ; alors mon oncle m’a dit 
‘Écoute, tu ne peux pas continuer comme ça’. Mon 
oncle avait un magasin de vêtements, il m’a donné 
une valise et des marchandises et m’a dit d’aller ven­
dre à la rue. Il m’a envoyé avec Manuel, un commerçant 
ambulant […] Il m’a envoyé avec lui pour que j’ap­
prenne à vendre de porte en porte. Il m’a dit ‘Tu vas 
avec lui, il va t’apprendre’. […] Il était strict, mais il 
m’a bien enseigné, moi j’ai continué le travail, après 
j’ai installé mon commerce, tout a changé. (Homme 
palestinien, originaire de Taybeh, 65 ans, traduction 
libre)
J’ai travaillé fort pendant des années, j’étais jeune, 
j’allais de porte en porte avec la vente ambulante. C’é­
tait une lutte, des temps difficiles, de souffrance, sans 
argent. Mais peu à peu j’ai appris et pendant les an­
nées 1980 j’ai monté mon propre magasin à La Boli
var [avenue commerciale située dans la zone 1], je l’ai 
depuis très longtemps. (Homme palestinien, origi­
naire de Jérusalem, 65 ans, traduction libre)
Mon oncle m’a donné des marchandises et je vendais 
comme ambulant, j’ai travaillé fort pendant 15 ans 
avec lui, après j’ai installé mon propre magasin, j’ai 
ramené mon petit frère de Palestine. (Homme palesti­
nien, originaire de Taybeh, 61 ans, traduction libre)
Quant à l’insertion de la deuxième génération dans le 

commerce, nous avons noté qu’une bonne partie des jeunes 
hommes héritent des magasins de leurs parents. D’ailleurs, il 
est intéressant de constater que leur formation commerciale 
débute avant l’âge adulte. Sur le terrain, nous avons rencontré 
quelques jeunes palestiniens (âgés de 15 et 17 ans) qui tra­
vaillaient dans les magasins de leurs parents pendant les va­
cances d’été.

Finalement, nous avons trouvé que l’enclave palestinienne 
se caractérise par un « ancrage spatial » (Otmani  2015, 371), 
processus par lequel les migrants s’approprient physiquement, 
socialement et économiquement un milieu urbain en par­
ticulier. Bien que le quartier de la zone 1 soit destiné au travail 
et au commerce, il devient également un milieu de socialisation 
pour les migrants. C’est l’un des seuls lieux, hormis les ins­
tances religieuses et associatives, dans lesquels les Palestiniens 
peuvent socialiser avec leurs compatriotes et la population lo­
cale. D’ailleurs, nous croyons que l’ancrage spatial des Pales­
tiniens dans cette zone a émergé au cours de la première vague 
d’immigration (1890-1936). Comme nous l’avons vu, dès les 
années 1910, le marché El Portal del Señor – ou Portal de los 
Turcos (situé dans la zone 1 de la Ville de Guatemala) – était 
déjà sous contrôle palestinien (González  1997). Ainsi, selon 
un participant d’ascendance palestinienne, sa famille avait ins­
tallé plusieurs magasins sur la rue  18 et la 6e  avenue de la 
zone 1 depuis les années 1930.
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Les pratiques transnationales  
des migrants palestiniens
En adoptant une optique transnationale, nous avons repéré 
différents types de liens que les Palestiniens maintiennent avec 
leur pays d’origine. Les faits indiquent que, s’ils se font une 
place dans les économies des pays receveurs, les migrants s’en­
gagent aussi dans la « transformation » économique de leur 
terre natale (Vertovec 2004). Les migrants sont alors immer­
gés dans deux processus sociaux parallèles. D’une part ils s’in­
corporent et construisent leur vie à l’étranger, et, d’autre part, 
ils créent et soutiennent divers liens transnationaux, c’est-à-
dire, des liens sociaux, économiques et politiques qui les re­
lient à leur pays d’origine et souvent avec d’autres pays dans 
lesquels leurs compatriotes sont installés (Basch et al. 2005, 
8). Le transnationalisme se matérialise à partir de diverses 
« pratiques » créant et reproduisant des liens sociaux entre 
deux ou plusieurs espaces (Glick-Schiller et al. 1992 ; Glick-
Schiller & Fouron 1999). Selon les sociologues José Itzigsohn 
et Silvia Giorguli (2002, 768-769), les pratiques transnationales 
sont très vastes, mais elles peuvent être classées sous trois 
grandes catégories :
—	 Pratiques socioculturelles (obligations familiales, maria­

ges, religion, etc.) ;
—	 Pratiques économiques (investissements, projets com­

merciaux, alliances, etc.) ;
—	 Pratiques politiques (associations migrantes, participa­

tion, activisme, etc.).
Les pratiques socioculturelles se rapportent majoritai­

rement aux obligations familiales. Comme nous l’avons vu, les 
Palestiniens ne cherchent pas uniquement à forger une meil­
leure vie à l’étranger, mais aussi à aider leurs proches restés 
dans le pays d’origine. Étant donné la précarité des conditions 
de vie sous l’occupation israélienne, les migrants deviennent 
responsables du soutien financier de leur famille. Ces respon­
sabilités sont plus fortes lorsque des proches traversent des 
situations compliquées.

La raison pour laquelle je suis venu ici était pour 
construire mon futur, faire ma vie, mais aussi pour 
aider ma mère et mon père. J’ai des petits frères, j’ai 
un petit frère de 17 ans en prison, il a besoin d’argent 
lui aussi. Là en prison, c’est très cher, on doit dépen­
ser pas mal d’argent. (Homme palestinien, originaire 
de Jérusalem, 30 ans, traduction libre)
En plus de l’envoi de devises, les obligations familiales se 

manifestent sous forme de financements pour la construction 
de nouvelles maisons, ou le paiement de divers types de ser­
vices (santé, éducation, juridique, etc.). D’autres pratiques 
socioculturelles significatives sont visibles au niveau du ma­
riage et de la construction du projet familial (mariages arrangés, 
envoi de enfants en Palestine, etc.).

Les pratiques transnationales à caractère économique 
sont reliées, d’une part, aux projets d’entrepreneuriat et d’in­
vestissement de capital et, d’autre part, à l’expansion de leurs 
réseaux dans les milieux commerciaux. Les liens économiques 
ne se limitent pas aux pays d’origine et de réception, les faits 

démontrent que les migrants maintiennent aussi des relations 
économiques avec d’autres territoires où leurs concitoyens 
sont installés (Portes et al. 2002). Dans le cas palestinien, les 
migrants s’engagent dans une dynamique économique com­
plexe, qui les inscrit directement dans les structures du com­
merce international. Par exemple, rappelons que les migrants 
dépendent des fournisseurs en Chine et des zones libres d’im­
pôt, telles que la Zona libre à Colón (Panama).

J’ai acheté une maison en Jordanie, j’ai des investis­
sements là-bas avec mes cousins. […] J’ai aussi des 
paisanos [compatriotes] au Panama et en Chine. On a 
fait des bons bisness avec eux. (Homme palestinien, 
originaire de Ramala, 37 ans, traduction libre)
Finalement, les pratiques transnationales se matérialisent 

sous forme d’activisme politique impliquant les associations 
migrantes. Grâce à celles-ci, les migrants peuvent mobiliser 
publiquement leur identité ethno-nationale et trouver des pla­
teformes sociales pour défendre leurs intérêts. Sur ce, Luis 
Guarnizo, Alejandro Portes et William Haller (2003) rappellent 
que les migrants provenant de contextes violents (ou troublés 
par la guerre) ont tendance à mener une participation politique 
transnationale plus forte et mieux organisée à travers les asso­
ciations. De nombreux auteurs ont ainsi démontré que les mi­
grants adhèrent aux associations, non seulement pour so­
cialiser et revendiquer leur identité ethnique en contexte 
migratoire (Orozco & Garcia-Zanello 2009, 60), mais aussi 
pour mobiliser un pouvoir politique transformateur dans plu­
sieurs espaces (Portes 2018). Ainsi, dans le but d’élargir leurs 
fronts politiques, les associations adhèrent à d’autres entités et 
organismes qui font partie de la société civile locale et globale. 
Par exemple, il est courant que les associations rejoignent des 
organisations plus larges (supranationales ou régionales) qui 
rassemblent d’autres associations migrantes dans divers es­
paces (Martínez 2015, 87).

Comme nous l’avons vu, ces particularités sont bien pré­
sentes dans le cas de l’Association palestinienne guatémal­
tèque. Cette entité organise divers événements et forums de 
discussion afin de mettre au grand jour et sensibiliser sur la 
situation du peuple palestinien en contexte d’occupation9 . De 
plus, elle est reliée à la COPLAC, la confédération rassemblant 
presque toutes les associations palestiniennes d’Amérique la­
tine et des Caraïbes (depuis les années 1970). À partir de ces 
alliances, l’Association vise non seulement à maintenir des 
liens directs avec d’autres communautés palestiniennes en 
Amérique du Sud, mais aussi à établir des communications 
avec l’OLP (El Attar 2001, 258 ; Baeza 2014, 67) et l’actuel 
gouvernement palestinien de Mahmud Abbas. Ces liens sont 
basés sur un agenda politique régional, spécifique à la région 
latinoaméricaine.

À la différence des anciens présidents, Mahmud 
Abbas a encouragé la formation de nouveaux fronts 
politiques globaux et pacifiques à travers les organi­
sations. C’est comme ça que la COPLAC a repris ses 
forces ces dernières années. […] On nous a dit de par­
ticiper, nous avons accepté, nous avons participé à 
Managua en 2017 pour le Congrès de la COPLAC. 
[…] Il y avait plusieurs politiciens de Palestine dans 
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cet événement et tous les dirigeants des associations 
d’Amérique latine […] C’est notre lutte en Amérique 
latine. (Président de l’Association palestinienne gua­
témaltèque, traduction libre)

L’articulation des processus
Bien que les processus analysés jusqu’à présent ont lieu dans 
des espaces différents – d’un côté, l’incorporation dans le pays 
d’accueil, et de l’autre, la participation dans un « espace social 
transnational » (Glick-Schiller et al. 1992 ; Glick-Schiller & 
Fouron 1999) – ceux-ci restent profondément reliés.

D’après plusieurs auteurs (Itzigsohn & Giorgulli 2002, 
770-772 ; Tamaki 2011), le lien entre ces deux processus peut 
être expliqué à partir du postulat sociologique du ressource 
based transnationalism. Cette notion suggère que les migrants 
peuvent s’investir plus activement dans leur pays natal – et 
dans une dynamique transnationale, grâce au fait qu’ils ac­
quièrent un excédent de capital dans le pays d’accueil (Portes 
et al. 1999). Ce constat semble bien logique si nous analysons 
chronologiquement le parcours des migrants palestiniens : 
lorsque les jeunes arrivent au Guatemala, à court terme, ils sont 
incapables d’envoyer des devises, se marier en Palestine, s’en­
gager dans des projets philanthropiques, etc. Lors de leur arri­
vée en sol guatémaltèque, ils traversent une phase de margi­
nalisation caractérisée par l’apprentissage du commerce, 
ambulant et en magasin, ainsi que par des salaires assez faibles 
(autour de 200 $ par mois). Même si les migrants ont la volonté 
de contribuer à l’économie de leur terre natale, ils n’ont pas 
encore les moyens financiers pour le faire. Cela démontre 
qu’au début du parcours migratoire, les processus d’incor­
poration économique et de participation transnationale sont 
séquentiels. Ce constat nous indique aussi que, grâce à 
l’incorporation économique vécue dans le pays d’accueil, les 
migrants peuvent s’engager dans la transformation économique 
et politique de leur pays d’origine (Vertovec 2004).

Sous une autre perspective, nous pouvons considérer que 
ces deux processus sont interdépendants. Pensons, par exem­
ple, au recrutement d’employés en Palestine : ce sont grâce aux 
liens transnationaux et aux réseaux familiaux que les commer­
çants palestiniens trouvent des employés de confiance pour 
pouvoir élargir leurs activités économiques. D’une part, leurs 
réseaux de soutien dans la société réceptrice sont assez limités, 
et d’autre part, les sommes investies dans les magasins peuvent 
s’élever à plusieurs dizaines de milliers de dollars ; les com­
merçants sont alors obligés de faire venir des personnes de 
confiance de Palestine pour les embaucher dans leur magasin 
et pouvoir étendre leurs activités commerciales. Cela dé­
montre que les liens transnationaux et les réseaux de soutien 
dans le pays d’origine facilitent l’incorporation économique 
des migrants dans le pays receveur, notamment lorsque ce 
processus se fait à travers une enclave migrante.

L’accumulation de capital paraît donc nécessaire pour 
l’émergence de pratiques transnationales, cependant, selon la 
sociologue Emi Tamaki (2011), celle-ci n’est pas vitale. D’après 
l’auteure, d’autres causes et conditions peuvent expliquer l’é­
mergence de ce type de pratiques. Par exemple, les attaches 
émotionnelles, identitaires et de loyauté peuvent aussi provo­

quer l’engagement des migrants dans une dynamique trans­
nationale. Rappelons notamment le cas de l’Association 
palestinienne guatémaltèque, entité qui maintient des rela­
tions avec la COPLAC (qui, à son tour est liée à l’OLP) et qui 
s’organise à partir d’un agenda activiste. L’Association n’ob­
tient aucun revenu des conférences et des ateliers qu’elle 
organise, elle est plutôt motivée par des objectifs politiques et 
identitaires visant à sensibiliser la société hôte – et latino­
américaine – autour de la question palestinienne.

CONCLUSIONS
Grâce au commerce, les migrants palestiniens réussissent non 
seulement à s’incorporer au système économique guatémal­
tèque, mais aussi à trouver les ressources nécessaires pour 
mener un mode de vie transnational. À partir de notre recherche 
de terrain, nous avons constaté que le processus d’incorpora­
tion économique se réalise par le biais d’une « enclave mi­
grante » (Portes & Böröcz  1989 ; Portes & Manning 2013 ; 
Portes 2014). Comme nous l’avons observé, ce mode d’incor­
poration nécessite des réseaux de soutien pour pouvoir fonc­
tionner ; les preuves de solidarité et d’entraide sont au cœur du 
succès économique.

La recherche démontre ainsi la présence de différentes 
pratiques transnationales – de nature socioculturelle, écono­
mique ou politique – qui relient les Palestiniens à leur pays 
d’origine et à d’autres territoires. D’ailleurs, nous proposons 
que les processus de participation transnationale et d’incorpo­
ration économique sont fortement reliés.

Premièrement, nous avons noté une relation séquentielle 
entre ces deux processus. En effet, plusieurs cas observés sug­
gèrent que ce sont les migrants plus anciens, et ayant accumulé 
le plus de ressources économiques, qui participent le plus 
activement à la dynamique transnationale ; constat qui nous a 
amenés à la notion de ressource based transnationalism 
(Itzigsohn & Giorgulli 2002 ; Tamaki 2011). Deuxièmement, 
nous avons remarqué une relation interdépendante entre l’in­
corporation économique et le transnationalisme : l’enclave 
dépend des liens maintenus avec la terre natale pour pouvoir 
être consolidée. En d’autres mots, si les commerçants veulent 
élargir leurs activités économiques, ils sont obligés de chercher 
une main-d’œuvre de confiance en Palestine.

Finalement, nous considérons que cette recherche pré­
sente une image alternative de la migration palestinienne. 
Généralement, les études portant sur ce groupe migratoire 
sont davantage centrées sur le cas des réfugiés, des personnes 
en constante situation de vulnérabilité et précarité. En re­
vanche, cette étude permet d’élaborer une image différente des 
parcours migratoires des Palestiniens, parcours marqués par la 
réussite économique. Certes, les migrants palestiniens ont 
connu plusieurs difficultés liées au conflit israélo-palestinien, 
l’occupation et l’absence d’opportunité d’études et de travail. 
Néanmoins, en s’installant au Guatemala, ils sont parvenus à 
monter des entreprises, à fonder des familles, à faire venir leurs 
proches, et même à soutenir ceux restés en Palestine.
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Notes
	 1.	 Estimation du président de l’Asociación Palestina Guatemal
teca.
	 2.	 En revanche, entre 1890 et 1930 – période qui correspond à la 
première vague d’immigration palestinienne en Amérique centrale 
(Akmir 2009) – les Palestiniens se sont installés majoritairement à El 
Salvador et Honduras (González 1992 ; Amaya 1995 ; Euraque 2009 ; 
Marín 2009 ; Baeza 2014 ; Gutiérrez 2014).
	 3.	 Espace destiné au commerce de gros (venta al por mayor) et au 
commerce populaire.
	 4.	 Des 15 personnes interviewées, il n’y a que deux femmes qui ont 
participé à l’étude. Il est important de souligner que, dans la plupart 
des cas, les femmes palestiniennes sont responsables des foyers et 
elles ne participent que très rarement au secteur commercial. La 
recherche demeure plutôt androcentrique, dû au fait que nous nous 
intéressons aux activités commerciales et que les divisions genrées du 
travail sont très marquées au sein de la communauté palestinienne. 
Les données correspondent donc, quasi exclusivement, aux percep­
tions masculines.
	 5.	 Comme l’auteure le précise, ce nom faisait référence aux mi­
grants palestiniens qui commerçaient au marché. Au Guatemala, 
comme dans le reste de l’Amérique latine, les migrants moyen-
orientaux étaient appelés Turcos, du fait qu’ils étaient entrés dans le 
pays avec un passeport ottoman (El Attar  2001 ; Khater  2001 ; 
Akmir 2009 ; Gualtieri 2009).
	 6.	 Dans les sciences sociales latino-américaines, ce système éco­
nomique a été perçu comme étant à caractère semi-féodal, un héri­
tage de l’époque coloniale (Laclau  1977). Certes, au niveau inter­
national, les économies latino-américaines paraissaient fonctionner 
selon une logique capitaliste. Pourtant, d’après les courants marxistes 
latino-américains, les modes de production locaux étaient basés sur 
des relations sociales serviles de type féodales, les grands proprié­
taires des terres dominant les paysans (serfs) vivant sur leurs terri­
toires (fincas).
	 7.	 Citation en espagnol: « A los individuos, cualquiera que sea su 
nacionalidad, de raza turca, siria, libanesa, árabe, griega, palestina, 
armenia, egipcia, afgana, [h]indú, búlgara, rusa, y los de razas nati
vas del litoral del Norte de África. » (Ley de Extranjería, artículo 10, 
párrafo D ).
	 8.	 À ce sujet, nous avons remarqué que les commerçants palesti­
niens ne donnent pas d’importance à la concurrence locale (commer­
çants guatémaltèques). Ils sont plutôt préoccupés par l’arrivée de 
migrants chinois dans le même quartier.
	 9.	 Le président de l’association a même planifié un voyage en 
Palestine avec plusieurs députés guatémaltèques des partis de gauche 
afin de les sensibiliser autour du conflit israélo-palestinien.
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La quête de l’utopie :  
reproduction et transformation  
de l’autonomie communautaire  

au Chiapas (Mexique)

Lucas Aguenier

partir du concept d’utopie, cet 
article vise à se pencher sur les 
évolutions de l’autonomie com­

2017, je me suis intéressé à la repro­
duction et aux transformations de ce 
projet utopique et des formes prises par 
l’autonomie communautaire chez plu­
sieurs groupes en résistance proches du 
mouvement zapatiste. Si j’ai pu constater 
la pérennisation de nombreuses institu­
tions autonomes consolidées tout au 
long de la lutte au Chiapas, j’ai aussi été 
marqué par l’existence de nombreuses 
divisions entre plusieurs groupes se di­
sant « en résistance ». Ces divisions sont 
bien souvent venues matérialiser des 
conflits internes et des contradictions 
dans les modalités de la résistance à 
adopter face au gouvernement mexicain. 
Aussi, face aux crises agricoles répétées 
et aux opérations contre insurrection­
nelles menées par le gouvernement me­
xicain et les groupes paramilitaires, de 
nombreux militants semblaient avoir 
perdu espoir dans la possibilité de vivre 
dignement dans leur communauté. Gé­
néralement des jeunes âgés d’une 
vingtaine à une trentaine d’années, ils 
percevaient alors la migration vers les 
grandes villes du Mexique ou les États-
Unis d’Amérique comme un projet 
d’avenir plus significatif que la poursuite 
de l’idéal autonomiste. Face à ces jeunes 
qui semblaient « déserter » le mouvement 
et la construction locale de l’utopie, les 
militants plus âgés et en position d’auto­
rité dans leur communauté ont dans un 
premier temps cherché à endiguer le 
phénomène. Ils ont notamment dévalo­
risé les migrations de longue durée et 
mis en place des mesures visant à rendre 
le processus migratoire de plus en plus 

À
munautaire chez des groupes en résis­
tance alliés au mouvement zapatiste 
depuis leur soulèvement armé du 
1er janvier 1994 au Chiapas, un État si­
tué dans le sud du Mexique. Si l’auto­
nomie communautaire matérialise gé­
néralement un idéal qui est partagé par 
de nombreux peuples autochtones à tra­
vers le Mexique et le monde , l’auto­
nomie de facto, telle que mise en place 
par ces groupes quelques années après 
le soulèvement zapatiste peut en ce sens 
être considérée comme une « utopie 
vécue » (Hernández Castillo 1999 ; 
Mattiace 2003 ; Dinerstein 2013). Une 
« utopie » ici entendue comme une réa­
lité qui n’est pas encore tout à fait as­
semblée, pas encore tout à fait présente, 
mais qui contient tout de même les élé­
ments d’un idéal en construction qui 
– pour reprendre une expression du phi­
losophe allemand Ernst Bloch (1976) – 
n’est « pas encore être ». En s’opposant 
frontalement au modèle de société néo­
libéral, et en mettant progressivement 
en place dans leurs communautés les 
conditions de leur autonomie politique, 
économique et culturelle, ces popula­
tions majoritairement autochtones con­
tinuent d’affirmer après plus de vingt-
cinq ans leur droit d’imaginer et de 
construire des trajectoires futures en 
rupture avec l’avenir dessiné par le grand 
capital.

Lors d’un terrain de recherche réa­
lisé pendant cinq mois au cours de l’été 
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contraignant pour les personnes quittant leur communauté. 
N’empêchant pas les plus jeunes de migrer, ces mesures ont 
surtout participé à accroître le fossé générationnel entre ceux 
ayant participé aux premiers instants du soulèvement et ceux 
qui sont nés dans les communautés autonomes et n’ont géné­
ralement connu que ces modes d’organisation.

À partir des études existantes sur les communautés au­
tochtones de la région et de mes propres données de terrain, je 
chercherai au cours de cet article à comprendre ces contra­
dictions qui ont émergé entre et au sein des groupes en résis­
tance. Le concept « d’utopie » que je définirai au cours de la 
première partie et que j’emploierai tout au long de cet article 
me permettra notamment d’expliquer les processus de repro­
duction et de transformation de l’autonomie communautaire 
que j’ai été amené à observer. Plus particulièrement, il me 
permettra de donner du sens aux divisions communautaires et 
intergénérationnelles que j’ai pu observer au cours de mon 
terrain, et de comparer ces évolutions avec d’autres expé­
riences utopiques. C’est en ce sens que je mettrai  mes obser­
vations sur les divisions intergénérationnelles en lien avec 
l’évolution du mouvement des kibboutzim en Israël au cours 
du 20e siècle.

L’UTOPIE COMME PROJET POLITIQUE
L’utopie, littéralement « en aucun lieu », n’est que trop sou­
vent associée à une figure de l’esprit relevant du fantasme, qui 
ne pourrait trouver aucune réalisation possible dans la praxis et 
dans le monde matériel réel. Déjà chez Platon, la proto-utopie 
qu’est la République est associée à une cité imaginaire et par­
faite : elle est alors une catégorie indiquant « un lieu céleste où 
résident les idées » (Münster 1985, 46). Chez Thomas More – 
à l’origine du terme d’« utopie » en 1516 – et chez d’autres 
écrivains de son époque, la définition d’une société parfaite est 
tout à la fois devenue une critique des institutions sociales dans 
lesquelles ils vivaient, qu’un idéal pour l’amélioration de ces 
ordres sociaux. On retrouve cette tendance chez les philo­
sophes du socialisme utopique du 19e siècle, qui ont cherché à 
imaginer des modes d’organisation sociale parfois très con­
crets1 . Toutefois, en dehors de ces descriptions littéraires et 
philosophiques de l’utopie, la définition d’une société parfaite 
est bien souvent associée à une expérience de pensée illusoire, 
qui serait la plupart du temps éloignée du monde matériel réel 
qui est le nôtre. Pourtant, nous aurions tort de considérer 
l’utopie uniquement comme un genre littéraire, ou encore 
comme un « ailleurs » géographique et temporel qui n’aurait 
aucun fondement et pouvoir créateur dans le présent et l’ave­
nir. En cherchant à mettre en lumière les aspirations bien con­
crètes pour lesquelles se battent les zapatistes à l’aide de ce 
concept, je soutiendrais au contraire que l’utopie est tout 
d’abord un topos, une « figure » de l’imaginaire (Ricœur 1984, 
63), qui permet – tout comme le soulignait le philosophe 
allemand Ernst Bloch – de « rêver en avant » (1976, 33 ; 1977, 
51).

L’utopie comme rupture avec l’ordre  
idéologique
Cette perspective sur l’utopie est directement redevable au 
sociologue Karl Mannheim, et de son œuvre Idéologie et Utopie 
(2006 [1929]). En définissant la « mentalité utopique » comme 
étant « l’orientation transcendante à la réalité qui, au moment 
du passage à l’agir, dévaste partiellement ou entièrement, le 
régime ontique du moment » (2006, 159), Mannheim insiste 
sur la fonction de l’utopie à renverser les « fausses réalités » 
propres aux idéologies. En faisant d’elle une menace pour la 
stabilité et la permanence de l’ordre institué par les idéologies, 
le sociologue ancre l’utopie dans le monde matériel réel et fait 
de la mentalité utopique une force sociale concrète. Avec cette 
proposition, il rompt non seulement avec les conceptions de 
l’utopie comme genre littéraire uniquement, mais se détache 
aussi d’une vision péjorative de l’utopie partagée par les pre­
miers marxistes, chez qui la pensée utopique représentait sur­
tout un exercice philosophique futile, là où seule une compré­
hension scientifique de l’histoire avait la possibilité de révéler 
les conditions réelles du changement (voir, à ce propos, 
Engels 1950 [1880]). Mannheim est en ce sens resté très pro­
che des idées d’Ernst Bloch qui, déjà dans son livre Thomas 
Münzer théologien de la révolution (1964 [1921]), avait relevé la 
force sociale de « l’idéalisme » comme figure unificatrice dans 
les luttes collectives poursuivant la transformation de la réalité 
sociale. Dans l’œuvre majeure de Bloch, Le Principe Espé
rance, il montre que la construction de cet idéal ne se réalise 
pas par la poursuite d’un modèle de société précis, mais s’ex­
prime avant tout comme une critique des conditions présentes 
d’existence motivée par la promesse de l’avènement futur dans 
notre réalité d’un monde nouveau et sans souffrance (1976). Le 
sujet espérant n’a dans ces conditions pas d’idée claire et pré­
cise de ce que serait ce novum (Bloch 1976, 236), mais il ne fait 
qu’expérimenter son manque au quotidien, qui le pousse à 
s’engager de manière critique dans un processus de transfor­
mation de son présent. Pour ces deux penseurs, l’utopie n’est 
donc pas un « plan » pour la construction d’une société parfaite, 
mais se définit avant tout au travers d’une « conscience anti­
cipatrice » en rupture avec un ordre idéologique institué 
(Bloch 1976). Dans ces conditions, l’horizon de l’utopie agit 
avant tout comme une posture existentielle dans le présent va­
lorisant les processus émergeant dans l’à-venir et l’indétermi­
nation reliée et à ce qui est « non-encore ».

Depuis les théories de Mannheim et Bloch, les notions de 
« mentalité utopique » et de « conscience anticipatrice » ont été 
à l’origine de nombreuses études qui ont tenté de comprendre 
l’utopie comme une force sociale et politique concrète (Hébert 
2016). Cette perspective théorique et philosophique a notam­
ment pris une grande importance lors des périodes d’effer­
vescence sociale partout dans le monde pendant et après les 
années 1968 (Ansart  1977 ; Delannoi 1990 ; Buckley & 
Violeau 2011). Depuis, cet attrait pour l’utopie et l’espoir n’a 
cessé de revenir « par vagues » dans les études sociales, et no­
tamment dans le milieu des années 1980 (Goodwin & 
Taylor 1982 ; Ricœur 1984 ; Moylan 1986), avant de connaître 
une expansion majeure à la fin des années 1990 (Wright 2010 ; 
voir, à ce propos, Hébert 2016). Cela a été particulièrement le 
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cas en Amérique latine, lorsque de nombreux mouvements 
sociaux et guérillas inspirés de la Théologie de la libération ont 
explicitement rallié les luttes sociales pour les pauvres et les 
opprimés à la conquête d’une société alternative (voir, à ce 
propos, Löwy  1998). De l’émergence dans les années 1980 
d’un mouvement ouvrier au Brésil (cristallisé par le Parti des 
Travailleurs et le Mouvement des paysans sans terre) jusqu’aux 
mouvements révolutionnaires d’Amérique centrale (notam­
ment au Nicaragua et au Salvador), de nombreux thèmes fon­
damentaux du christianisme de libération ont ainsi été traduits 
dans les termes marxistes d’une aspiration utopique au change­
ment social. Ce caractère théologique de la lutte politique en 
Amérique latine – fondamentalement ancrée dans une philo­
sophie matérialiste de l’histoire – est resté un sujet d’impor­
tance dans les principaux courants marxistes contemporains 
alors critiques du néolibéralisme. C’est le cas de l’Armée Zapa­
tiste de Libération Nationale (Ejército Zapatista de Liberación 
Nacional, EZLN), formée tout à la fois en continuité avec ces 
mouvements politico-religieux d’Amérique latine critiques du 
libéralisme économique, qu’en s’inspirant des mouvances so­
ciales se réclamant des théologies autochtones.

Le mouvement zapatiste est utopique non pas simplement 
parce que son projet réclame une société alternative locale en 
rupture avec l’ordre néolibéral, mais aussi parce qu’il s’inscrit 
dans ces décennies d’aspirations utopiques au changement 
social et réanime chez de nombreux peuples des espérances 
d’amélioration sociale qui étaient jusqu’alors « non-encore » 
advenues. Dans cet ordre d’idée, l’impulsion utopique engen­
drée par les zapatistes lors du soulèvement armé du 1er janvier 
1994 au Chiapas ne s’est pas arrêtée aux territoires du Sud 
mexicain. En appelant à la création d’un « autre monde » où 
« tous ont leur place », d’un « monde fait de multiples mondes », 
un monde « pour l’humanité », et d’un monde en rupture avec 
les idéologies propagées par le capitalisme, le projet des zapa­
tistes a ainsi été une source d’inspiration importante pour de 
nombreux acteurs engagés dans les réseaux de résistance à 
l’ordre mondial néolibéral. Dans un contexte de pessimisme 
généralisé quant à la possibilité d’offrir une alternative crédible 
à ce qui semblait être le « rouleau compresseur » culturel et 
économique de la mondialisation, les zapatistes ont en ce sens 
été au cœur d’un élan utopique mondial tout à fait significatif 
(Hébert 2016). L’appel des zapatistes à bâtir cet « autre mon­
de » au travers de ce qu’ils nomment une « internationale de 
l’espoir » (EZLN 1996) est alors souvent perçu comme la revi­
talisation d’une espérance et d’une forme d’imagination qui 
semblaient avoir disparu dans les moments de misère de la 
démocratie et de désespoir liés aux avancées du projet néo­
libéral (Couch 2001 ;  Khasnabish 2004 ; 2008 ; Olesen 2005 ; 
Matamoros Ponce 2009 ; Dinerstein & Deneulin 2012).

De la même manière, les projets locaux développés par les 
zapatistes ont aussi été une source d’inspiration importante 
pour les militants de la gauche transnationale. En effet, en 
s’opposant aux projets locaux de développement néolibéral, et 
en cherchant à s’organiser selon leurs propres modalités d’être 
au monde, les groupes en résistance du Chiapas expérimentent 
au quotidien un projet d’émancipation qui est apparue à ces 
militants comme une alternative pratique et philosophique 

concrète pour concevoir les nouveaux mouvements sociaux, 
penser la décolonisation, et imaginer la fin du capitalisme (voir, 
à ce propos, Harvey 1998 ; Mignolo 2002 ; Holloway 2002 ; 
Baschet  2005 ; 2014 ; Stahler-Sholk  2007 ; Mora  2008 ; 
2015 ; Baronnet et al. 2011 ; Forbis 2015). Qu’il s’agisse des 
universitaires proches du mouvement, ou même des zapatistes 
eux-mêmes, l’autonomie communautaire est ainsi souvent 
décrite dans les termes utopiques d’un projet politique en 
commun vers l’avenir. En ce sens, l’autonomie de facto reven­
diquée par les groupes en résistance du Chiapas est géné­
ralement décrite comme une « utopie vécue » où l’idéal maté­
rialise « ce quelque chose vers lequel on marche, mais que l’on 
n’atteint jamais » (Cerutti 2003) et qui permet de rompre avec 
l’idée d’impossibilité qui « domine l’imaginaire social et 
démobilise l’action collective » (Castellanos Guerrero 
2014). Dans plusieurs descriptions qui en sont faites, la quête 
de l’utopie vise l’acquisition définitive d’une autonomie « de 
droit » : d’une autonomie reconnue par l’ensemble des acteurs 
du conflit et qui permettrait alors les réalisations collectives 
désirées par chaque communauté particulière (Mattiace 2003, 
189 ; voir aussi García Quintanilla  1994 ; Hernández 
Castillo 1999 ; Mattiace 2003 ; Dinerstein 2013).

Pourtant, dans la réalité que j’ai été amené à observer au 
Chiapas en 2017, cette attention qui est portée aux processus 
émergents, et en ce sens cette relative liberté qui est donnée 
aux différents groupes de la résistance pour mettre en appli­
cation leur propre vision de l’autonomie, a fini par laisser place 
à de profondes contradictions au sein du mouvement révolu­
tionnaire.

L’utopie comme construction de nouveaux  
fondements idéologiques
Vingt-cinq années après le soulèvement armé, et alors que 
l’ensemble des groupes en résistance ont été touchés par des 
difficultés d’ordre économique, politique et social, les diverses 
stratégies mises en application par ces derniers pour parvenir à 
l’autonomie se sont parfois retrouvées irréconciliables. Là où 
certains avaient décidé de maintenir une opposition claire et 
tranchée avec le gouvernement mexicain au début des années 
2000, les autres – face aux difficultés de leur quotidien et dans 
l’optique d’une réconciliation avec l’État – avaient au contraire 
décidé de continuer les négociations. C’était le cas chez deux 
groupes appartenant à Las Abejas (Les Abeilles) – une organi­
sation ouvertement « en résistance » et alignée sur le mouve­
ment zapatiste depuis le 1er janvier 1994 – avec lesquels j’ai 
travaillé. J’expliquerai les raisons de telles contradictions plus 
en détail dans la partie suivante, mais notons dès à présent que 
si les deux groupes militaient ouvertement pour l’autonomie 
communautaire, leurs stratégies de lutte se sont rapidement 
opposées et ont amené à l’éviction d’une partie des militants 
du mouvement révolutionnaire. De même, et comme je l’abor­
derai dans la troisième partie, après les déceptions entrainées 
par l’échec des négociations entre l’EZLN et le gouvernement 
mexicain au début des années 2000, de nombreux militants se 
sont tournés vers la migration dans les grandes villes du 
Mexique et des États-Unis d’Amérique. Cela était particu­
lièrement le cas des plus jeunes âgés d’une vingtaine ou tren­
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taine d’années, alors touchés plus gravement par les problèmes 
d’accès aux terres cultivables et ainsi moins enclins à s’engager 
dans un mode de vie paysan. Voyant dans la migration une 
forme de cooptation de la lutte révolutionnaire par le grand 
capital, les leaders des différents groupes en résistance ont 
longtemps été réticents à l’idée de laisser leurs membres 
mettre de côté le projet politique, même le temps de la migra­
tion. Cherchant davantage à endiguer le phénomène migratoire 
dans leurs communautés qu’à tenter de l’encadrer, les auto­
rités zapatistes ont généralement choisi d’exclure les militants 
qui avaient fait le choix du « Nord » (voir aussi Aquino 
Moreschi 2013).

Pour comprendre le développement et le renforcement 
progressif de ces contradictions et rigidités au sein du projet 
utopique, il est nécessaire de compléter les approches du con­
cept d’utopie présentées précédemment. Pour Paul Ricœur 
(1984), si l’utopie nous permet ainsi de penser des sociétés 
alternatives et de remettre en question un ordre normatif insti­
tué, tel que théorisé par Bloch et Mannheim, il ne faut pourtant 
pas la penser en simple « rupture » avec les principes de l’idéo­
logie. Si les deux pôles conceptuels de cette dialectique appa­
raissent comme fondamentalement différents, Ricœur nous dit 
ainsi qu’ils n’en sont pas moins profondément indissociables 
et qu’ils s’expriment parfois au sein de l’imaginaire social da­
vantage l’un avec l’autre que l’un contre l’autre. Afin d’expli­
citer ce point, Ricœur attire notre attention sur l’existence 
d’un côté « pathologique » de l’utopie, dans lequel le réel est 
parfois évacué au profit de schémas perfectionnistes : « une 
sorte de logique folle du tout ou rien remplace la logique de 
l’action, laquelle sait toujours que le souhaitable et le réalisable 
ne coïncident pas et que l’action engendre des contradictions 
inéluctables » (1984, 62-63). Le seul moyen pour l’utopie de ne 
pas sombrer dans cette logique folle de la perfection à tout prix 
est d’en appeler à la « fonction saine » de l’idéologie décrite 
comme la capacité d’une communauté historique à se doter 
d’une mémoire collective fondatrice des croyances du groupe : 
« tout groupe se tient debout […] grâce à l’image stable et 
durable qu’il se donne de lui-même » (Ricœur 1984, 59). Pour 
le philosophe, même si l’idéologie dispose d’un côté patho­
logique caractérisé par la dérive autoritaire et la légitimation 
du pouvoir et de l’autorité en place par une fonction de sub­
version de la réalité, elle permet aussi à un groupe de se doter 
d’une cohérence interne nécessaire à sa reproduction dans le 
temps. Selon Ricœur, un groupe quel qu’il soit possède en ce 
sens des événements inauguraux, qui après coup apparaissent 
comme « l’origine » de la communauté elle-même : « Quel est 
alors ici le rôle de l’idéologie ? C’est de diffuser la conviction 
que ces événements fondateurs sont constitutifs de la mémoire 
sociale et […] de l’identité même de la communauté » (1984, 
58). L’ingéniosité de l’approche ricœurienne tient très certai­
nement dans la description qu’il fait de cette fonction « consti­
tuante » de l’idéologie, et donc, de sa possible complémentarité 
avec le processus utopique. Il nous précise ainsi que pour pou­
voir rêver d’un ailleurs radical, il faut déjà avoir conquis les 
fondements d’une identité narrative dans laquelle se dissi­
mulent les idéologies qui font appel à une conscience « capable 

de se regarder elle-même sans broncher à partir de nulle part » 
(Ricœur 1984, 64).

Dans la partie suivante, je montrerai que si cette fonction 
d’intégration de l’idéologie a en effet fourni aux groupes avec 
lesquels j’ai travaillé les conditions de leur propre reproduction 
dans le temps, elle est aussi devenue une source de conflit et de 
fragmentation entre les militants du même projet utopique. 
C’est en ce sens que la dialectique de l’utopie et de l’idéologie 
explicitée par Ricœur me permettra dans un premier temps 
d’explorer non seulement l’évolution des stratégies de lutte 
adoptées par plusieurs groupes en résistance proches des za­
patistes et membres de l’organisation Las Abejas, mais aussi 
de donner des éléments de réponse à la division interne que 
l’organisation a connue en 2008. Dans un second temps, l’ap­
proche théorique de Ricœur me permettra aussi de donner du 
sens aux conflits intergénérationnels engendrés par l’explo­
sion de la migration chez les jeunes militants ayant grandi dans 
les communautés autonomes en résistance. Les données re­
cueillies par d’autres chercheurs et moi-même sur les problé­
matiques migratoires dans les communautés autonomes en 
résistance étant relativement préliminaires, je les mettrai en 
parallèle avec les études de Melford Spiro (1956 ; 2004) sur le 
mouvement utopique des kibboutzim en Israël. Cette compa­
raison me permettra non seulement de mieux comprendre les 
tendances observées, mais aussi de mettre l’accent sur les élé­
ments de réponse qui ont émergé localement afin de rattacher 
le phénomène migratoire au projet utopique des groupes en 
résistance du Chiapas.

L’origine idéologique des divisions  
au sein du projet utopique
Les groupes en résistance avec lesquels j’ai pu travailler tout au 
long de mon terrain de recherche se situent dans la région des 
Hautes-Terres du Chiapas, et plus particulièrement dans la 
municipalité de San Pedro Chenalhó (voir fig.  1). Si les 
zapatistes n’avaient que peu de sympathisants dans cette ré­
gion avant le 1er janvier 1994, l’engouement provoqué par le 
soulèvement armé a conduit de nombreux militants de la 
municipalité à quitter leurs organisations paysannes pour 
rejoindre l’EZLN (voir, à ce propos, Garza Caligaris 2007). 
Entre 1994 et 1997, Chenalhó a ainsi été le lieu de nombreux 
conflits entre les zapatistes et les organisations paysannes 
alliées au gouvernement mexicain et son Parti Révolutionnaire 
Institutionnel (PRI). Tout au long de leurs revendications, les 
zapatistes ont pu compter dans la région sur l’appui d’une 
organisation militante non violente existant depuis 1992 : Las 
Abejas. Il n’existe pas de chiffres officiels quantifiant le nombre 
de militants Abejas, la plupart étant répartis au sein d’une 
dizaine de communautés de la municipalité de Chenalhó, et 
d’une petite minorité au sein de quelques communautés 
situées dans les municipalités adjacentes. Proches du Diocèse 
de San Cristóbal de las Casas et de son évêque, Samuel Ruiz 
Garcia, les Abejas ont toujours milité pour les mêmes revendi­
cations que l’EZLN, tout en se séparant du mouvement quant 
aux méthodes à employer pour parvenir à leurs fins. Engagés 
dans la lutte politico-religieuse aux côtés des zapatistes pour la 
construction de l’autonomie communautaire, ils ont toujours 
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mis en avant leurs valeurs pacifiques et leur positionnement 
explicitement antimilitariste.

Des « événements fondateurs » divergents
La guerre contre-insurrectionnelle instaurée par le gouver­
nement mexicain pour démanteler l’EZLN et démobiliser ses 
sympathisants au Chiapas a eu des répercussions très impor­
tantes sur ce groupe des Hautes-Terres. Au cours de cette 
« guerre de basse intensité » 2  menée en particulier par le 
gouvernement d’Ernesto Zedillo, de nombreux militants et 
groupes paramilitaires associés au PRI ont commencé à s’op­
poser violemment aux zapatistes et à leurs alliés. La période du 
conflit à Chenalhó a culminé lors de l’année 1997, et de nom­
breux militants zapatistes et Abejas ont commencé à quitter 
leur communauté d’origine pour rejoindre deux campements. 
Une grande majorité des militants zapatistes se sont alors 
retranchés dans leur chef-lieu de San Pedro Pohló, à quelques 
kilomètres plus au nord de la communauté de X’oyep qui 
servait, quant à elle, de campement à la majeure partie des dé­
placés Abejas. Au cours du mois de novembre 1997, de nom­
breuses rumeurs ont commencé à circuler autour de l’im­
minence d’une attaque dans la localité d’Acteal, située plus au 
nord de la municipalité. La majorité des militants Abejas et 
zapatistes qui n’avaient pas encore rejoint les campements ont 
ainsi quitté le village pour rejoindre Pohló et X’oyep. Seul un 
petit groupe d’Abejas était toutefois resté dans la chapelle du 
village, afin de prier pour le retour de la paix. Le matin du 22 

décembre 1997, un groupe armé a débarqué dans la com­
munauté et a assassiné les 45 personnes qui s’étaient retran­
chées dans la chapelle, principalement des femmes et des 
enfants. Le massacre d’Acteal représente un tournant majeur 
dans le déroulement du conflit armé à Chenalhó et au Chiapas. 
Faisant la couverture des journaux nationaux et attirant l’at­
tention de la société civile internationale sur la situation du 
Chiapas, le massacre a énormément compromis la légitimité du 
gouvernement de l’époque.

Dès l’année 1998, l’ensemble des autorités de l’organisa­
tion Las Abejas ont commencé à construire un discours ras­
sembleur autour de l’histoire du massacre ; discours qui est 
progressivement devenu – pour reprendre les mots de Ricœur 
– fondateur de leur mémoire et identité collective. Selon l’an­
thropologue Sabrina Melenotte qui a travaillé entre 2002 et 
2009 avec les zapatistes et l’organisation Las Abejas à 
Chenalhó, cette mise en récit du massacre par l’ensemble des 
membres de l’organisation a fait de cet événement un symbole 
pour leurs groupes de l’État persécuteur et une icône de la 
lutte pour la justice sociale au Mexique (Melenotte  2014, 
561). Comme elle le relève, ce processus d’objectivation a per­
mis aux militants Abejas de sortir de l’annulation qu’a repré­
senté sur le plan social et symbolique la violence du massacre. 
Parlant « d’ethnogenèse » 3 , elle décrit ainsi l’émergence pro­
gressive et le renforcement de cette interprétation du massacre 
jusque dans l’acte de transmission de l’histoire aux générations 

Figure 1.  Carte de la municipalité de Chenalhó. Les localités mentionnées sont en gras sur la carte. 
(Source : INEGI. Marco Geoestadistico Municipal 2005, versión 3. 1)
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suivantes : les récits entourant l’histoire du massacre sont en ce 
sens devenus un élément identitaire structurant de l’organi­
sation (2014, 560). Au cours de ma recherche, j’ai de même pu 
constater l’importance des symboles et des images du massacre 
mis de l’avant par les militants Abejas, et ce, que ce soit dans 
leurs communautés, lors des commémorations mensuelles et 
annuelles, ou encore lors de leurs interventions dans les médias 
indépendants. Au cours de plusieurs discussions menées avec 
des membres de l’organisation à Acteal, j’ai pu constater la 
force du récit entourant le massacre lorsqu’il s’agissait de 
décrire les perspectives de lutte dans l’avenir. Pour beaucoup 
de ces militants, l’assassinat de leurs compagnons symbolisait 
le chemin de la lutte à parcourir, et nombreux étaient ceux à 
vouloir eux aussi affronter l’injustice et se sacrifier pour le bien 
de leur peuple en se convertissant en exemples et images de la 
défense de leurs principes.

Au début des années 2000, les conditions de vie dans les 
campements de déplacés ne permettaient plus d’assurer la sur­
vie des militants, et plusieurs groupes ont cherché à retourner 
dans leur communauté d’origine ou à s’installer sur de nou­
velles terres. C’était le cas de plusieurs groupes de militants 
Abejas avec lesquels j’ai mené ma recherche qui, face à la 
menace persistante des paramilitaires dans leurs communautés 
d’origine, avaient fait le choix de fonder une nouvelle com­
munauté non loin de celle de X’oyep. Si ces deux groupes 
avaient – tout comme les autres militants Abejas – largement 
participé au processus de genèse de l’organisation après le 
massacre d’Acteal, c’est toutefois pour le sort des militants 
déplacés qu’ils ont par la suite majoritairement œuvré. L’his­
toire du déplacement, et la description de l’urgence de leur 
situation au moment du déplacement et par la suite au moment 
de s’installer sur des terres encore inhabitées, sont des récits 
que j’ai souvent entendus chez les militants de ces groupes. 
Fondateurs de leur mémoire et identité collective, ces événe­
ments sont en plus venus légitimer les actions qu’ils avaient pu 
mener par le passé et qu’ils mènent encore aujourd’hui. Ainsi, 
si les populations déplacées ont longtemps pu compter sur 
l’aide de divers organismes internationaux – comme le Comité 
international de la Croix-Rouge ou encore Médecins Sans 
Frontières – pour répondre à leurs besoins matériels de base, 
les conditions de leur retour et de leur installation sur de nou­
velles terres ne pouvaient être respectées, selon eux, qu’à par­
tir de négociations qu’ils devaient engager avec le gouverne­
ment municipal et fédéral. Cette occasion s’était présentée lors 
de l’élection de Pablo Salazar Mendiguchía comme gouverneur 
du Chiapas pour les années 2000 à 2006. En effet, ce dernier 
était non seulement le premier gouverneur du Chiapas ne rele­
vant pas du PRI, mais il était aussi un proche de l’organisation 
Las Abejas 4 . Même si cette association réalisée dans « l’ur­
gence » a été contestée à l’intérieur de l’organisation, et 
notamment par les membres les plus réfractaires à l’État, les 
groupes Abejas aujourd’hui séparés de l’organisation prin­
cipale m’ont ainsi fait comprendre l’importance que repré­
sentait cette occasion pour engager les discussions avec le 
gouvernement et négocier le retour des déplacés.

La place des « événements fondateurs »  
dans la division de l’organisation
Avant même la division majeure de l’organisation Abejas en 
2008, il existait donc déjà des tensions évidentes au sein du 
mouvement. Pour les groupes alignés sur celui d’Acteal, l’évé­
nement principal fondateur de leur mémoire collective est très 
certainement le massacre de 1997. En ce sens, quel que soit le 
gouvernement au pouvoir, engager des négociations avec 
l’État apparaissait totalement contradictoire avec les principes 
de la justice sociale : la réconciliation ne pouvant se réaliser 
qu’à partir du moment où ce dernier reconnaîtrait publique­
ment sa responsabilité dans le massacre – ce qu’il n’a jamais fait 
jusqu’à aujourd’hui. Pour les groupes qui ont été davantage 
touchés par la période du déplacement, l’événement principal 
fondateur de leur mémoire collective est bien souvent associé 
aux années qui ont suivi les négociations avec le gouvernement 
qui ont permis le retour des déplacés. En ce sens, cette période 
du retour a été considérée par ces derniers comme une victoire 
acquise avec l’aide du nouveau gouvernement et a été très 
encourageante pour la suite des négociations. Réfractaires au 
parti PRI, ils n’en étaient pas moins proches des courants poli­
tiques de la gauche institutionnelle au Mexique, et c’est en ce 
sens qu’ils ont poursuivi leurs négociations avec le gouverneur 
du Chiapas, Juan Sabines Guerrero en poste de 2006 à 2012. 
D’une part, il y avait donc les groupes alignés sur celui de 
X’oyep qui, encouragés par le retour des déplacés Abejas au 
début des années 2000, considéraient qu’il était possible de 
« manœuvrer » à l’intérieur des institutions du gouvernement, 
et ce, sans en perdre les principes de l’idéal révolutionnaire. 
D’autre part, il y avait les groupes alignés sur celui d’Acteal 
qui, incarnant davantage la résistance radicale des zapatistes, 
voyaient surtout dans l’État une figure « diabolique » qui cher­
cherait par tous les moyens à les défaire de leur lutte (voir aussi 
Melenotte 2014, 646-654).

Même si les différents groupes en résistance de Chenalhó 
sont tous guidés dans leurs revendications par l’idéal utopique 
d’une autonomie communautaire intégrale, ils ont toutefois 
fini par se désolidariser et parfois même à entrer en conflit. En 
2008, la nouvelle table directive de l’organisation Las Abejas 
a ainsi évincé la majorité des leaders et groupes proches de 
celui de X’oyep en les accusant d’avoir profité du sort des dé­
placés pour obtenir un financement important de la part du 
gouvernement de Juan Sabines Guerrero. Après la division de 
l’organisation, les groupes proches de celui d’Acteal se sont 
rapidement redéfinis en « mouvance officielle », notamment 
grâce à leur proximité idéologique avec les zapatistes, et ont 
accusé les autres groupes d’avoir abandonné la lutte et de 
s’être fait corrompre par le gouvernement. D’un autre côté, 
plusieurs militants des groupes proches de celui de X’oyep 
m’avaient fait part de leur scepticisme lorsqu’il s’agissait 
d’aborder les modalités de la lutte politique des groupes 
proches de celui d’Acteal. Selon eux, le rapport éternellement 
conflictuel et sans discernement que ces derniers entretiennent 
avec les différents gouvernements locaux et fédéraux, « sans 
chercher à les interpeller ou à leur montrer leurs erreurs » 5 , ne 
permet pas de faire avancer la situation ni à Chenalhó ni au 
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Chiapas. Avec le temps, ces conflits qui ont tout d’abord pris 
une tournure de confrontation médiatique se sont pro­
gressivement traduits en des conflits locaux et des tentatives 
d’intimidation entre ces groupes.

Si ces conflits observés entre les différents groupes Abejas 
ne relèvent pas nécessairement de positions politiques « irré­
conciliables » ou même « contradictoires », ils traduisent toute­
fois les tentatives des uns et des autres de défaire la légitimité 
des autres dans la poursuite de l’idéal utopique. Quelques 
années après la division en 2008, les différents groupes ont 
cherché par divers moyens à se distinguer les uns des autres en 
affirmant la cohérence interne de leurs nouvelles organisations 
à travers une opposition avec leurs anciens compagnons de 
lutte. Ces confrontations se sont généralement traduites par 
l’appropriation de l’identité collective de l’organisation origi­
nelle, et de l’exclusion des autres de cette mémoire collective. 
À ce titre, une des premières actions des groupes proches de 
celui d’Acteal a en effet été de refuser à l’ensemble des mili­
tants des groupes proches de celui de X’oyep de participer aux 
commémorations mensuelles et annuelles du massacre de 
1997. Les leaders des groupes proches de celui de X’oyep se 
sont quant à eux posés comme les « seuls vrais militants » à 
avoir œuvré pour le sort des déplacés, et ont en ce sens profité 
du soutien de la majorité de ces populations.

Le cas de l’organisation Las Abejas à Chenalhó nous per­
met non seulement d’illustrer comment la quête de l’utopie 
permet à un groupe donné de se doter d’une nouvelle façon de 
se raconter collectivement, mais il permet aussi de comprendre 
que cette nouvelle identité narrative peut par la suite devenir 
une source de tension et de conflit entre ceux partageant pour­
tant le même projet utopique de base. Ce processus a agi de 
telle sorte que l’impulsion utopique des premiers instants, 
source d’unification dans une volonté commune de changement 
social, s’est estompée au moment de la mise en pratique de 
l’utopie. Non seulement ce processus a donné lieu à des idéo­
logies particulières qui se sont par la suite révélées profondé­
ment contradictoires entre elles, mais il a aussi participé – 
comme je le montrerai dans la partie suivante – à la création de 
nouvelles normes qui ont parfois été rejetées par certains mili­
tants. Ce point est, par exemple, très explicite chez ceux qui 
sont nés dans ces utopies, et donc, chez ceux qui ont hérité de 
ce nouvel ordre utopique en percevant parfois davantage les 
normes idéologiques qu’il a participé à créer que les ruptures 
normatives qu’il a provoquées. C’est ce côté quelque peu para­
doxal du projet utopique que je vais explorer dans la partie 
suivante, notamment au travers du phénomène migratoire chez 
les militants ayant grandi dans les communautés autonomes en 
résistance. Pour compléter mes données et celles d’autres 
chercheurs ayant travaillé sur le mouvement zapatiste au 
Chiapas, je m’inspirerai des études de Melford Spiro sur le 
mouvement utopique des kibboutzim en Israël.

LE DÉFI DE LA REPRODUCTION  
INTERGÉNÉRATIONNELLE DE L’UTOPIE
Les migrations : une source de  
fragmentation interne
Lors de mon terrain, j’ai pu constater l’existence d’une frac­
ture intergénérationnelle importante qui s’était renforcée ces 
dernières années avec l’explosion du phénomène migratoire 
dans le sud du Mexique. Si au cours du 19e siècle les migra­
tions au Chiapas étaient généralement bien contenues à l’in­
térieur de ses frontières ou élargies aux États voisins, le début 
des années 2000 marque l’incorporation croissante des popu­
lations chiapanèques aux circuits de migration internationale 
(Villafuerte Solís & García Aguilar 2014). La hausse de ces 
migrations s’explique généralement par les crises à répétition 
qui ont touché le secteur agricole du Chiapas, ou encore par 
l’accès progressif des familles chiapanèque aux réseaux 
internationaux de migration. Toutefois, il reste certain qu’elles 
sont une conséquence directe de l’augmentation du méconten­
tement social dans la région (voir, à ce propos, Durand & 
Massey 2003). Empêtrés dans des conflits agraires provoqués 
par plusieurs années de guerre de basse intensité au Chiapas, 
de nombreux paysans autochtones ont en effet souvent fait le 
choix d’émigrer pour s’extraire des pressions sociales provo­
quées par la présence de l’EZLN et des groupes paramilitaires 
(Durand & Massey 2003, 90). Aussi, la migration est-elle 
devenue pour plusieurs militants une des dernières alternatives 
aux conditions de vie désastreuses dans la région. Déçus des 
faibles retombées politiques, sociales, mais aussi économiques 
qui avaient pourtant été espérées par l’ensemble des militants 
à la suite du soulèvement armé de 1994, nombre d’entre eux 
ont ainsi fait le choix d’émigrer. Alejandra Aquino Moreschi – 
une sociologue ayant travaillé sur les problématiques migra­
toires dans plusieurs communautés zapatistes de la Selva La­
candona au Chiapas – décrit en ce sens le changement opéré 
chez certains militants, et plus particulièrement chez les plus 
jeunes, nourrissant à présent des espérances dans le « rêve 
américain » davantage que dans les luttes autochtones portées 
localement (Aquino Moreschi 2009 ; 2013).

Dans les communautés des Hautes-Terres du Chiapas 
avec lesquelles j’ai pu travailler, j’ai moi aussi été marqué par la 
présence et la force des espérances migratoires chez les plus 
jeunes militants. Piégés tout comme leurs parents dans des 
conflits locaux complexes, ils ont en plus davantage de dif­
ficultés que leurs aînés à avoir accès à suffisamment de terres 
cultivables pour assurer leur autonomie financière. Ne voyant 
aucune alternative à court terme, beaucoup ont ainsi fait le 
choix de quitter leurs communautés d’origine, en s’installant 
par exemple dans les grandes villes les plus proches, ou encore 
en partant temporairement à Mexico ou aux États-Unis. Si les 
migrations sont vécues par la majorité des populations comme 
un moyen de compenser des pertes économiques sur une an­
née, elles sont donc aussi pour les plus jeunes d’une vingtaine 
à une trentaine d’années une alternative au manque de per­
spectives économiques dans les communautés et un moyen de 
passer outre les conflits – politiques ou familiaux – locaux en 
fuyant au moins temporairement une réalité qui les accable.
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Dans les communautés autochtones du Chiapas, le départ 
des jeunes est souvent synonyme pour ces groupes d’une perte 
de leur population en âge de s’intégrer au système de charge 
traditionnel : des populations capables non seulement d’assu­
rer la production de la nourriture pour leurs familles, mais 
aussi de participer aux services et travaux collectifs. Contraire­
ment à d’autres communautés autochtones ailleurs au Mexique 
où les migrants jouissent généralement d’une bonne réputa­
tion grâce aux aides économiques qu’ils apportent, les familles 
et les groupes avec lesquels j’ai travaillé percevaient la migra­
tion comme une forme « d’abandon » et avaient tendance à dia­
boliser et dénigrer le départ des personnes migrantes. Comme 
plusieurs chercheurs l’ont remarqué, la décision et l’acte de 
migrer sont généralement mis en contradiction avec les normes 
et les valeurs véhiculées par l’organisation collective 
(Cruz Salazar 2015 ; Castillo Ramírez 2017). Dans ces com­
munautés autochtones du Chiapas, les représentations de la 
« bonne vie » (Buen vivir, ou Lekil Kuxlejal en langue maya 
Tsotsil) sont marquées par le travail de la terre, la famille, la vie 
communautaire, et s’opposent en ce sens à l’univers de la ville, 
du travail ouvrier et informel, de la solitude, de la vie non 
communautaire et aux représentations péjoratives qu’on se fait 
de la vie urbaine, perçue comme « volatile, superficielle, arti­
ficielle, débridée et non sécuritaire » (Cruz Salazar  2015 ; 
Castillo Ramírez 2017). Ces tensions ont été accentuées 
encore davantage par les représentations d’un mode de vie 
ascétique largement valorisé par les militants zapatistes, et 
notamment par les plus anciens. Ainsi, la représentation par­
fois bien réelle du migrant envoyant des sommes d’argent 
considérables à sa famille, et retournant dans sa communauté 
en affichant la richesse personnelle accumulée, entre en con­
tradiction profonde avec les valeurs de bien commun et de 
simplicité volontaire mises de l’avant par la résistance zapatiste. 
De plus, les populations migrantes les plus jeunes sont bien 
souvent accusées par les anciens – parfois à raison – de voir 
dans ces processus migratoires un moyen d’échapper aux con­
ditions de vie traditionnelles, qu’ils jugeraient trop « diffi­
ciles », « contraignantes » ou encore « conservatrices ». Pour de 
nombreux anciens militants, laisser partir ceux n’ayant pas 
vécu les années de répression suivant le soulèvement, ou en­
core la période du déplacement et le massacre d’Acteal, c’est 
aussi ne pas avoir le temps de leur apprendre et leur transmettre 
les enseignements de plusieurs dizaines d’années de lutte. 
Assimilant les migrations des plus jeunes à une forme d’aban­
don du projet révolutionnaire et de corruption de l’expérience 
d’autonomie communautaire par les valeurs sociales et cultu­
relles importées des sociétés consuméristes, ils ont générale­
ment cherché à l’endiguer en choisissant d’exclure les membres 
du mouvement ayant décidé de partir (voir aussi Aquino 
Moreschi 2013).

L’utopie et ses mécontents
Même si la construction de l’utopie au Chiapas par les zapa­
tistes et leurs alliés est relativement ancienne comparativement 
à d’autres expériences utopiques à travers l’histoire, elle n’en 
reste pas moins une communauté historique très jeune – de 
deux à trois générations tout au plus. Si j’ai pu observer des 

fractures générationnelles bien concrètes dans plusieurs 
groupes, il faut donc comprendre qu’il s’agit davantage de 
tendances que de points de rupture historique. C’est aussi en 
ce sens qu’il peut être intéressant de comparer ces tendances 
avec des observations réalisées dans des mouvements uto­
piques plus anciens, comme celui des kibboutzim en Israël tel 
qu’étudié par l’anthropologue Melford Spiro. Aussi, même si 
les époques dans lesquelles ils ont été mis en place sont très 
différentes, le mouvement utopique des kibboutzim est à plu­
sieurs points de vue très comparable à celui des zapatistes au 
Chiapas.

Fondés au début du 20 e  siècle par des immigrants juifs 
originaires d’Europe de l’Est, les premiers kibboutzim ont été 
bâtis sur des valeurs et des institutions collectivistes en rupture 
avec le capitalisme et l’économie de marché. Dans leurs fonde­
ments philosophiques, les jeunes fondateurs des kibboutzim 
étaient tout à la fois inspirés par le Sionisme et l’expectative 
d’une terre promise – trope se retrouvant de même dans l’ima­
ginaire zapatiste –, que du socialisme et des mouvements anar­
chistes de leur époque. Tout comme les communautés auto­
gérées du Chiapas, les conditions de vie à l’intérieur des 
premiers kibboutzim étaient marquées par le travail de la terre, 
la propriété collectiviste et la redistribution collective des 
biens, un mode de vie ascétique, et des relations sociales anti­
autoritaires reposant sur l’égalité des membres (pour une des­
cription plus complète, voir Spiro 1956 ; Near 1992). Dès les 
années 1960 toutefois, plusieurs crises ont commencé à tou­
cher les kibboutzim avant que l’expérience d’autonomie 
collectiviste ne prenne un virage radicalement libéral dans les 
années 1990 (voir, à ce propos, Near 1994 ; Ben‑Rafael 1997 ; 
Leviatan et al. 1998 ; Gavron 2000 ; Mort & Brenner 2003). 
Outre les facteurs externes expliquant l’effondrement progres­
sif de l’expérience classique du kibboutz, Melford Spiro ex­
plique que c’est surtout le mécontentement et la désaffection 
des jeunes nés au sein de ces communautés (appelés les sabras) 
qui expliquent l’inversion radicale de l’organisation sociale des 
kibboutzim :

although first-generation sabras, still influenced by 
the heroic deeds of the founders, accepted those 
values and institutions, at least to some degree, most 
of the succeeding generations–who today comprise 
the total membership of veteran kibbutzim, and a 
majority in the others–reject many, if not most, of 
them. (Spiro 2004, 560)
Pour comprendre le mécontentement qu’ont progressive­

ment exprimé les sabras, l’anthropologue nous rappelle les 
conditions particulières dans lesquelles ont émergé les kib­
boutzim. Il nous explique en ce sens les « motivations collec­
tivistes » communes aux fondateurs de ces communautés à par­
tir de : (1) la rupture qu’ils ont réalisée avec « l’ordre social » de 
leur époque, matérialisé par leurs parents et les autres figures 
d’autorité ; (2) par les conditions de vie difficiles qu’ils avaient 
expérimentées lors de la création des premières communautés ; 
et (3) par le partage d’une philosophie socialiste-sioniste avec 
laquelle ils étaient émotionnellement très impliqués 
(Spiro  2004, 564-566). Spiro montre ainsi que si les condi­
tions de vie adoptées par les fondateurs ont été soutenues par 
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ces « motivations collectivistes », ce n’était pas le cas des géné­
rations suivantes, qui n’avaient ni de volonté de rupture avec 
les normes individualistes du capitalisme, ni même connu et 
partagé la période de la fondation. Aussi, même si les pre­
mières générations de sabras conservaient un attachement aux 
doctrines de leurs parents, cela n’a pas été le cas des dernières :

despite the attempts of the kibbutz to inculcate them 
with the Socialist–Zionist ideology, most sabras are 
indifferent to it. According to the sabras, “All the 
grand ‘ isms’ [Marxism, Social ism, etc.] are dead.” 
Or, using an English loan word, ideology, they say, 
is bullshit. […] Furthermore, sabras typically have 
little interest in preserving traditional forms of 
Judaism ; in the Israeli cultural landscape they are 
preponderantly secularists. (Spiro 2004, 566)
Ces approches empiriques de deux mouvements uto­

piques nous permettent de mettre l’accent sur un point im­
portant de la reproduction intergénérationnelle des expé­
riences d’utopie sociale. Si la construction de l’utopie repose 
en grande partie sur une « rupture » profonde avec un ordre 
institué, et sur le partage d’une expérience commune – ou d’un 
événement fondateur commun, pour reprendre les mots de 
Ricœur –, alors la transmission intergénérationnelle de cette 
« rupture » et de ces « expériences » est au cœur même de la 
reproduction des projets utopiques. Toutefois, pour les indi­
vidus nés dans ces mouvements – qu’il s’agisse des kibboutzim 
en Israël ou même dans le cas du mouvement zapatiste au 
Chiapas –, on remarque que ces projets de société sont parfois 
reçus par les générations suivantes davantage comme des 
normes idéologiques, et moins comme des ruptures normatives 
propres à l’utopie. Cette affirmation s’applique particulière­
ment dans les moments où le projet utopique aura tendance à 
abandonner les processus de changement et d’autocritique qui 
le caractérisaient, et à se figer dans le temps en des manières 
d’être et des pratiques données. Autrement dit, les utopies des 
premiers fondateurs apparaîtront dans ces conditions parti­
culières comme des idéologies pour les générations suivantes 
n’ayant connu que ces modes d’organisation sociale. Dans ce 
cas, l’utopie n’est pas acceptée telle quelle, mais apparaît plu­
tôt comme un puissant ordre institué pour ceux qui n’ont con­
nu que ces modes d’organisation. Mécontents des conditions 
de vie difficiles et parfois de la relative rigidité des organisations 
politiques dans lesquelles ces nouvelles générations sont nées, 
leurs « alternatives » aux valeurs collectivistes ont parfois été 
trouvées dans le mode d’organisation sociale qui avait pourtant 
été rejeté par leurs parents. Qu’il s’agisse des sabras qui ont 
cherché à transformer les institutions collectivistes de leurs 
parents pour les accorder avec les valeurs individualistes et les 
fondements de la propriété privée typique des sociétés libé­
rales, ou des jeunes migrants du Chiapas aspirant davantage au 
« rêve américain » qu’aux luttes autochtones locales, « l’utopie » 
apparaît parfois en dehors des sociétés « alternatives » imagi­
nées par leurs prédécesseurs.

Même si elles tendent à fragiliser l’expérience utopique 
dans son ensemble, ces représentations sont pourtant loin 
d’être irréversibles sur le plan idéologique. Tout d’abord, 
l’idéalisation des conditions de vie en dehors du groupe 

militant, et les perceptions parfois distordues de la société de 
consommation que certains entretiennent envers le « monde 
extérieur », sont possiblement réversibles dans le cas où elles 
pourraient être confrontées avec la réalité de l’expérience. Il 
est à ce propos pertinent de se pencher sur les récits des jeunes 
militants au Chiapas ayant décidé de mener jusqu’au bout leur 
projet migratoire, et qui ont eu à vivre quelques mois, voire 
plusieurs années dans le « monde extérieur ». Les thématiques 
reliées à « l’expérimentation » ou à « la prise de conscience » 
qui sont à plusieurs reprises revenues dans les entretiens que 
j’ai pu mener avec de jeunes militants ayant déjà émigré, s’in­
scrivent selon eux dans l’évolution de leur conscience poli­
tique. Plusieurs affirment ainsi que cette prise de distance avec 
le contexte local leur a été nécessaire pour donner du sens aux 
sacrifices à réaliser afin de s’approprier le projet politique 
porté par les anciens militants de leur communauté d’origine. 
Tout comme le décrivait Spiro dans son étude sur le mouve­
ment des kibboutzim, les valeurs et les espérances portées par 
un mouvement utopique ne peuvent pas simplement être « in­
culquées » aux générations suivantes, d’autant plus que ces 
dernières évoluent dans un contexte « réfractaire » à ces 
apprentissages. Comme je le soutiens avec le contexte de la 
lutte pour l’autonomie au Chiapas, la clé de cette reproduction 
semble au contraire provenir de la capacité de ceux qui sont 
nés dans ces utopies à nourrir par eux-mêmes ces espérances : 
de leur capacité à réaliser le même processus de « rupture » que 
leurs prédécesseurs, et à vivre leurs propres expériences sub­
jectives sur lesquelles ils pourront s’appuyer au moment de 
s’approprier de manière libre, consciente, délibérée et créative 
le projet utopique.

CONCLUSION
En abordant diverses traditions théoriques en sciences sociales 
qui considèrent l’utopie comme une force sociale et politique 
concrète, j’ai montré comment cette figure de l’imaginaire 
nous permet de situer historiquement et donner un sens aux 
évolutions et aux contradictions qui peuvent émerger d’un 
mouvement politique utopique. Dans cet ordre d’idée, l’ap­
préhension du contexte de la lutte pour l’autonomie com­
munautaire au Chiapas à partir de l’utopie est non seulement 
pertinente pour rattacher les mouvances politiques proches 
des zapatistes aux luttes historiques contre le capitalisme et 
pour l’émancipation sociale, mais aussi pour comprendre la 
reproduction et la transformation de leurs expérimentations 
locales. Comme je l’ai abordé avec le cas de la division de 
l’organisation Las Abejas en 2008, la construction d’un nou­
vel ordre social est un processus laissant parfois apparaître des 
contradictions et des divergences profondes entre les membres 
et les groupes participant pourtant à un même projet utopique. 
Il apparaît dans ces conditions que même les expériences 
utopiques pratiques les plus marquées par des processus de 
changement et d’autocritique – comme c’est le cas des 
zapatistes et de leurs alliés au Chiapas – présentent des 
dynamiques qui tendent toutefois à figer le projet. Si ces 
dynamiques sont « vitales » pour un groupe et même pour le 
projet utopique dans son ensemble, elles sont toutefois un défi 
de taille pour la reproduction du projet originel. En effet, et 
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comme je l’ai abordé avec les fractures intergénérationnelles 
apparues dans plusieurs projets utopiques, pour certains ce 
nouvel ordre social apparaît parfois davantage sous les normes 
idéologiques qu’il contient que sous les ruptures normatives 
qui avaient cristallisé le projet originel. Cependant, les 
reproductions dans le temps – même difficiles – qu’ont con­
nues plusieurs expériences utopiques à travers l’histoire ne 
doivent pas nous faire penser à l’inéluctabilité d’un tel pro­
cessus. En abordant le cas de jeunes adultes, il s’agit surtout 
d’illustrer le balancement salutaire entre le rejet du projet 
utopique provoqué par un rapport critique aux normes insti­
tuées, et la « redécouverte » et l’appropriation de ce même 
projet qui surviennent à la suite de certaines expériences for­
matrices. Dans ce cas, la perpétuation du processus utopique 
est possible à condition que les générations suivantes s’appro­
prient les fondements du projet politique originel à partir de 
leurs propres expériences subjectives, et surtout, qu’ils attri­
buent un sens à la « rupture » exigée par l’utopie à partir des 
espérances qu’ils auront eux-mêmes nourries.

Notes
	 1.	 Je parle ici des courants de pensée du socialisme utopique, et 
des expériences de pensée visant à imaginer des formes de sociétés 
extrêmement concrètes. Les figures les plus emblématiques sont 
alors marquées par Robert Owen en Grande-Bretagne, avec les usines 
modernes, et Saint-Simon ou encore Charles Fourier en France.
	 2.	 Terme utilisé pour décrire les conflits qui opposent un État à un 
ou plusieurs acteurs non étatiques. Si les conflits classiques sont mar­
qués par une opposition claire entre deux armées, les conflits dits de 
« basse intensité » relèvent plutôt de l’instauration par l’État de logi­
ques contre-insurrectionnelles dites de la « carotte et du bâton », ou 
plus traditionnellement au Mexique de « l’épi et du fouet » (Bartra 
1998). D’un côté l’État manipule les agressions des groupes « para­
militaires » en les faisant passer pour des problèmes terriens, des con­
frontations entre partis, des conflits religieux ou encore des ven­
geances familiales, et d’un autre côté il promeut un ensemble 
d’actions pour la paix et propose un ensemble de dispositifs d’ordre 
économique visant à coopter les groupes rebelles et démobiliser la 
base sociale sur laquelle ils reposent.
	 3.	 Par « ethnogenèse », Sabrina Melenotte entend « l’élaboration 
de discours et de pratiques créatrices de sens et faisant du massacre 
un nouveau mythe fondateur donnant lieu à la renaissance de l’or­
ganisation touchée en son cœur. Il s’agit d’un processus subjectif de 
création d’une identité politique qui ne s’inscrit pas dans l’histoire 
nationale officielle. En ce sens, le processus d’ethnogenèse est un 
phénomène à la fois d’objectivation et de subjectivation de l’histoire 
d’un groupe qui, privé de son histoire par l’État, va l’exprimer selon 
des modalités propres. » (Melenotte 2014, 548-549).
	 4.	 Avocat et universitaire formé à l’Université Autonome de 
Puebla, ce dernier avait appuyé l’organisation Las Abejas quelques 
années avant le soulèvement, lorsque les militants ont eu besoin de 
mener des discussions avec le gouvernement au cours d’un combat 
juridique visant à faire libérer cinq de leurs compagnons détenus à 
San Cristóbal.
	 5.	 Entretien du 11 octobre 2017, mené avec un des dirigeants de 
l’organisation Las Abejas A.C.
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Les anthropologues se penchent 
depuis longtemps sur les phéno
mènes abordés dans ce volume, 
que ce soient les rêves prémo
nitoires, les visions, la com
munication avec les esprits des 
morts et autres entités invisibles. 
Normalement, ces phénomènes 
s’étudient surtout dans des 
sociétés lointaines, où ils sont 
valorisés comme des formes de 
savoir valides. Ce livre concerne 
plutôt les expériences extra
ordinaires de personnes vivant 
dans des sociétés modernes, où ces 
expériences ne représentent pas 
des sources légitimes de savoir et 
ne sont partagées qu’avec un 
cercle restreint de proches. Étudier 
ces phénomènes sur un « terrain en 
proximité » comporte des risques 
pour la crédibilité du chercheur. 
Cependant, la mise en question 
des approches objectivistes et 
l’émergence de courants post-
séculiers, en anthropologie comme 
dans d’autres disciplines, nous 
amènent à penser que le livre 
Extraordinary Experience in 
Modern Contexts arrive au 
moment opportun.

Introduction
Deirdre Meintel, Véronique Béguet et Jean-Guy Goulet
Extraordinary Experience as Ways  
of Being in the World
Véronique Béguet
Modernity’s Defense
David J. Hufford
Science, Superstition, and the Supernatural:  
Exploring the Tension between Skepticism  
and Experiences with Spirits
Scott Habkirk
The Quest for Evidence: Scientism, Doubt,  
and Paranormal Investigation in England
Michele Hanks

“Feeling as one” during Fieldwork: The Anthropologist  
as Phenomenological Subject
Géraldine Mossière
Spirit Mediumship and the Experiential Self
Jack Hunter
Extraordinary Experience, Intersubjectivity and Doubt  
in Fieldwork: Studying Urban Spiritualists
Deirdre Meintel
Epilogue: Three (Ir)Rational Ways of Being  
an Anthropologist in the Field
Jean-Guy A. Goulet



AnthropoCité, no 1, 2020    33

Shintoïsme, Bouddhisme  
et l’État japonais : liens et changements  

de Meiji à Heisei

Michaël Châteauneuf

es traditions religieuses pré­
sentes au Japon ont connu plusieurs 
transformations majeures au cou­

niveaux (Paramore 2016) et le deuxième 
une importation de pratiques et de tech­
niques2  moins généralisées que le Shin­
to et le Bouddhisme, et ce, probable­
ment à cause du manque d’institutions 
(Pang 2015, 248). L’objectif de ce texte 
est de retracer les changements récents 
(depuis le 19e siècle) touchant les deux 
principales croyances japonaises en tant 
qu’institutions, ainsi que leur rapport 
avec le projet de construction de l’État. 
Ce travail théorique et historique permet 
de mieux comprendre la conception du 
religieux dans le Japon contemporain. 
La démonstration ne sera qu’un survol 
du sujet, alors qu’on en parle peu dans la 
littérature académique francophone.

Nous commencerons par une pré­
sentation de l’approche théorique choi­
sie pour traiter du sujet. Les concepts 
favorisés sont ceux issus des théories du 
séculier, qui seront définis dans la pre­
mière section, car ils contribuent à éclai­
rer sous un angle nouveau ces traditions, 
alors que les théories de la religion sont 
problématiques et perçues différemment 
qu’en Occident (Rots 2017 ; Josephson 
2012). Ce constat s’est posé à travers le 
terrain ethnographique, alors qu’on res­
sentait un malaise à l’emploi du mot re­
ligion (shūkyō), particulièrement en 
parlant du Shinto. Cette perspective 
théorique permet une approche diffé­
rente et peu utilisée en anthropologie. 
Ensuite, trois événements majeurs qui 
touchent les religions au Japon seront 
explorés à travers cette dichotomie entre 
le séculier et le religieux. En premier 
lieu, les impacts sur les religions de la 

rant de l’histoire. Les deux principales 
traditions, le Shinto et le Bouddhisme, 
coexistent depuis l’importation de ce 
dernier au courant du 6e siècle (Deal & 
Ruppert 2015). De nos jours, ces tradi­
tions sont toujours présentes et elles 
jouent un rôle social et culturel dans la 
vie courante japonaise. Premièrement, 
le Shinto est un système de croyances dit 
indigène au Japon, malgré l’étendue des 
transformations historiques. Sans fonda­
teur ou dogme, ces croyances, mélan­
geant certains aspects polythéistes et 
animistes, mettent au centre des rites les 
kami, des esprits divins1 . Deuxième­
ment, le Bouddhisme se divise en plu­
sieurs écoles distinctes de ce que nous 
retrouvons sur le continent (malgré les 
liens constants). Tout d’abord importé 
en tant que « religion qui assurait 
l’obéissance du peuple » (Bernier 2018, 
293), le Bouddhisme s’intègre au pay­
sage religieux sans y accaparer tout 
l’espace. En effet, le Shinto et le Boud­
dhisme coexistent toujours au Japon 
dans une harmonie presque déconcer­
tante, alors que le Shinto s’occupe des 
rites de vie et que le Bouddhisme s’oc­
cupe des rites de la mort (Bernier 1975 ; 
Reader 1991).

Nous laisserons de côté, dans cet 
article, le Confucianisme et le Taoïsme 
(ou Daoïsme), importés peu de temps 
après le bouddhisme, car le premier est 
une doctrine morale ayant eu des impacts 
sur la société japonaise à de multiples 

L
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restauration Meiji de 1868, qui changera le visage du Japon. 
En deuxième lieu, les conséquences de la défaite du Japon lors 
de la Seconde Guerre mondiale et les changements constitu­
tionnels qu’apporteront les États-Unis à la relation entre l’État 
et la religion. En troisième lieu, les impacts de l’attentat par la 
secte Aum Shinrikyō sur la perception que le peuple japonais a 
sur les religions. Nous finirons plus précisément sur le con­
texte contemporain du Shinto et du Bouddhisme et sur la ma­
nière pour ces croyances de s’ajuster dans ces cadres institu­
tionnels historiquement construits.

SÉCULIER, SÉCULARISATION  
ET SÉCULARISME
Avant de passer aux concepts en lien avec le séculier, attardons-
nous tout d’abord au concept de religion. Prenons la définition 
de l’anthropologue Clifford Geertz :

religion is: (1) a system of symbols which acts to (2) 
establish powerful, persuasive and long-lasting 
moods and motivations in men by (3) formulating 
conceptions of a general order of existence and (4) 
clothing these conceptions with such an aura of 
factuality that (5) the moods and motivations seem 
uniquely realistic (1972, 168).

Toutefois, à travers les débats publics et le sens commun de la 
religion, on l’associe surtout à une communauté morale, ou ce 
qu’Émile Durkheim appelle l’Église (qui peut prendre plu­
sieurs formes) (Durkheim 1968, 51). C’est justement un aspect 
de la définition qui fait que ce concept n’est pas populaire au 
Japon (Isomae 2013), et ce, même s’il est possible d’attacher 
une forme d’institution au Bouddhisme et au Shinto, comme 
nous le verrons plus tard. Rajoutons à cela le paysage religieux 
du Japon, où il y a un pluralisme religieux complexe, alors que 
même la frontière entre les religions n’est pas hermétique. De 
plus, les religions ne sont pas exclusives, au sens où l’on peut 
être bouddhiste et shinto en même temps. L’emploi des con­
cepts des théories du séculier permet de faire les liens entre le 
projet étatique moderne japonais et la place que les croyances 
et les pratiques religieuses occupent au pays du Soleil-Levant à 
un niveau différent des analyses classiques en anthropologie de 
la religion.

Nous utiliserons principalement trois auteurs importants 
qui ont traité du sujet afin de définir ces concepts : le socio­
logue José Casanova, le philosophe Charles Taylor et l’anthro­
pologue Talal Asad. L’objectif du texte étant de démontrer 
l’apport du Shintoïsme et du Bouddhisme dans la construction 
d’un État moderne séculier au Japon et leur relation actuelle à 
cet État, il faut tout d’abord définir les concepts en lien avec le 
séculier et délimiter les caractéristiques d’un État séculier. 
Différents concepts sont employés dans l’étude du séculier 
ayant des significations différentes, dont ceux de séculier, de 
sécularisation et de sécularisme. Premièrement, le concept de 
séculier est défini par Casanova comme une « catégorie mo­
derne centrale – théologique-philosophique, légale-politique, 
et culturelle-anthropologique – pour construire, codifier, sai­
sir et expérimenter un monde ou une réalité différenciée du 
‘religieux’ » (Casanova 2011, 56). Cette ligne entre ce qui est 

séculier et religieux n’est toutefois pas hermétique, dans la 
mesure où chacun de ces deux concepts interdépendants peut 
pénétrer dans la sphère de l’autre. Donc, la catégorie « sécu­
lier » se fait en complémentarité avec sa contrepartie, la caté­
gorie « religieux » (Casanova 1994, 20 ; Horii 2018).

Ensuite, le concept de sécularisation se réfère aux pro­
cessus historiques, aux transformations et aux différentes ma­
nières de différencier le « religieux » du « séculier » à travers les 
diverses sphères institutionnalisées3  (Casanova  2011, 57), 
servant ainsi à rendre certains éléments auparavant religieux 
en réalités mondaines ou terrestres (Casanova  2007 ; 2011 ; 
Taylor 1998). Pour cet article, ce qui nous intéresse est sur­
tout le passage des institutions religieuses à des institutions 
séculières. Ce processus est souvent présenté comme l’une 
des caractéristiques du passage d’une société vers la moderni­
té 4 dans les pays occidentaux (Asad 2003). Casanova (2007) 
identifie trois types de sécularisation : premièrement, le déclin 
des croyances et des pratiques religieuses dans les sociétés 
dites « modernes ». Toutefois, ce postulat se révélera partielle­
ment faux, alors que plusieurs exemples, dont les États-Unis, 
montrent en effet que ce n’est pas le cas, avec une forte pré­
sence de la religion dans l’espace public5 . Deuxièmement, il y 
a la privatisation de la religion, souvent considérée comme 
l’une des conditions nécessaires à une démocratie libérale 
moderne. Ce retrait de la religion dans la société se ferait soit 
par un déclin des religions, soit par une privatisation et mar­
ginalisation des religions (Casanova  1994, 20). Troisième­
ment, il y a la sécularisation en tant que séparation du religieux 
des sphères séculières, ou nouvellement séculières, comme 
l’État, l’économie ou la science. Il est important de noter que 
les sociétés qui sont passées par un processus de sécularisation 
l’ont fait dans des contextes différents, et qu’il n’y a pas qu’une 
forme moderne et unique pour le faire.

Enfin, le sécularisme englobe une large variété de visions 
du monde et d’idéologies modernes du séculier (Casanova 
2011, 57). On se retrouve devant un projet étatique et consti­
tutionnel de séparation de l’État et de la religion ou une idéo­
logie impliquant une conception particulière de l’État face à la 
religion. Pour chaque cas, il faut observer la formation de la 
frontière entre l’État et la religion, ainsi que les acteurs par qui 
cette frontière a été créée. Il faut aussi observer les principes 
de séparation et de régulation étatique de la religion à travers la 
société. Charles Taylor (2010) identifie trois prérequis pour le 
sécularisme : en premier lieu, aucun individu ne doit être forcé 
dans le domaine du religieux, ce qu’on attribue à la liberté de 
religion ; en deuxième lieu, les personnes adhérant à  diffé­
rentes croyances doivent être égales entre elles et face aux ins­
titutions ; en troisième lieu, toutes les croyances doivent être 
entendues dans le processus pour déterminer les projets de 
société et d’identité politique. Le philosophe mentionne la 
difficulté de ce dernier point, car le groupe majoritaire pèsera 
toujours plus dans la formation des projets de société et dans la 
définition de l’identité nationale. Cela reste aussi grandement 
variable selon les pays et la diversité culturelle qui les carac­
térise.

Maintenant que nous avons vu les concepts en lien avec le 
séculier, il faut voir les caractéristiques d’un État séculier, en 
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commençant par sa structure. Le premier aspect que nous 
avons déjà mentionné, et qui est sûrement le plus important, 
est une constitution séculière. Encore une fois, il y a plusieurs 
façons d’arriver à une constitution séculière et il s’agit d’un 
projet d’État en soi (Casanova  2011). L’exemple des États-
Unis est important et intéressant, car aussi bien la Constitution 
de ce pays garantit une liberté de religion, aussi bien on y re­
trouve une forte présence de la religion dans la vie publique, 
particulièrement le protestantisme (Taylor  2004). Certains 
pays séculiers iront plus loin, comme la France, avec la notion 
de laïcité, qui interdit le port de signes religieux (ostentatoires) 
dans certains espaces publics (Taylor 2010, 28). On associe 
aussi un État séculier à d’autres aspects de la modernité, dont 
la démocratie, le savoir basé sur la science, les droits humains, 
etc. (Casanova 1994 ; Taylor 2011 ; Asad 2003). Il est inté­
ressant d’observer le cas des pays asiatiques, alors que Richard 
Madsen (2011) démontre avec quelques exemples qu’on se re­
trouve avec des structures étatiques séculières, similaires à 
celles des États-Unis, mais à l’intérieur de ces pays, on retrouve 
une dynamique religieuse très différente. Chaque pays est va­
rié au niveau des religions, mais beaucoup de personnes vont 
toujours dans les sanctuaires religieux au travers de l’Asie de 
l’Est, particulièrement lors des festivals. La tendance entourant 
la place de la religion dans les sociétés identifiées comme mo­
dernes n’est pas ce que certains chercheurs pensaient : une di­
minution de la place des religions (Casanova 1994, 17), mais 
plutôt une adaptation de ces dernières dans les structures 
actuelles.

LA RESTAURATION DE MEIJI
Maintenant, retournons à une transition historique importante 
au Japon et qui a mené à des transformations politiques ma­
jeures6  : la restauration Meiji (1868). Quelques années avant 
cette transition, le 8 juillet 1853, les navires américains arri­
vent au Japon sous le commandement du commodore Perry, au 
port de la ville d’Uraga (Walker 2015, 145). Les lois japonaises 
interdisent toutefois aux étrangers de débarquer dans les ports 
du pays, sauf à Nagasaki. Le Japon a encore à cette époque une 
politique isolationniste, mais les Américains enverront une 
lettre à l’empereur au nom du président des États-Unis, Millard 
Fillmore. Le dirigeant local, Toda Ujiyoshi, accepta de recevoir 
les Américains en voyant leur armement supérieur et leur refus 
de partir sans avoir transmis leur lettre. Au-delà de la demande 
d’une ouverture économique au reste du monde, nous retrou­
vions deux fois dans la lettre le terme « religion », alors que les 
Américains voulaient faire lever l’interdiction du christianisme 
au Japon (Josephson 2012). Effectivement, les forces occiden­
tales, dont les États-Unis, l’Angleterre et la France, exercent 
une forte pression sur le pays dans les années 1850-1860, 
principalement pour des enjeux économiques, mais deman­
dent aussi la liberté de religion au pays du Soleil-Levant afin de 
laisser entrer le christianisme7 . Les dirigeants japonais n’a­
vaient pas le choix de retirer l’interdiction du christianisme 
devant les demandes des Américains, parce que ces derniers 
possédaient une force militaire grandement supérieure et que 
les autorités japonaises étaient au courant des ravages de la 
guerre de l’opium en Chine. Or, face à la missive des Américains 

à l’empereur, les traducteurs japonais n’ont aucune idée de la 
façon de rendre compte du terme « religion », car il n’existe pas 
en japonais (Josephson 2012). Plusieurs traductions sont faites 
avec des sens extrêmement différents. Il faut donc trouver une 
façon de traduire le mot religion face aux pressions extérieures, 
ce qui sera fait dans les années suivant le débarquement des 
Américains à Uraga, mais non sans difficultés.

Le traité d’Amitié et de Commerce (Nichibei Shūkō Tsū
shō Jōyaku) sera signé en 1858 entre le Japon et les États-
Unis et ses termes seront grandement favorables à ce dernier. 
Ce traité s’inscrit dans un contexte particulier : le colonialisme 
occidental. D’autres traités sont aussi signés par les pays occi­
dentaux avec des pays de l’Extrême-Orient, tous favorisant les 
pays de l’Ouest. Concernant le traité signé au Japon et la reli­
gion, l’article 8 déclare :

Americans in Japan shall be allowed the free exercise 
of their religion, and for this purpose shall have the 
right to erect suitable places of worship. No injury 
shall be done to such buildings, nor any insult be 
offered to the religious worship of the Americans. 
American Citizens shall not injure any Japanese 
temple or mia [sic], or any insult or injury to Japanese 
religious ceremonies, or to the objects of their worship.
The Americans and Japanese shall not do anything 
that may be calculated to excite religious animosity. 
The Government of Japan has already abolished the 
practice of trampling on religious emblems.
Dans cet article, les termes religion ou religieux revien­

nent à plusieurs reprises, et le traducteur, Moriyama, utilise 
plusieurs termes pour les traduire dans la version japonaise 
(Josephson 2012, 91). Les deux premières utilisations seront 
traduites par le terme shūhō, qui signifie « les lois de la secte » 
et les cérémonies religieuses seront traduites par shinbutsu no 
raihai, littéralement les « rituels pour les dieux et les boud­
dhas ». La prochaine utilisation du terme religieux sera traduite 
différemment de la première fois, et on utilisera shūshi, les 
« doctrines de la secte ». La traduction des emblèmes religieux 
a été traduite par fumie, un terme déjà existant pour l’acte de 
bafouer les images chrétiennes. Toutefois, les Japonais ont 
ajouté à la fin de cette phrase « à Nagasaki », la ville où les Amé­
ricains seraient plus présents. Il pourrait s’agir d’une tentative 
de contrôler l’arrivée du Christianisme en limitant leurs droits 
géographiquement. Les Pays-Bas conclueront un traité simi­
laire avec le Japon quant à la religion, et ce, à la même période 
que la signature du traité avec les États-Unis. Les autres pays 
européens emboîteront le pas et demanderont la même chose à 
leur tour. La différence entre la conception japonaise et euro-
américaine de la religion reste très marquée et la traduction est 
complexe.

Le terme shūkyō sera popularisé dans les années 1870 
afin d’essayer de traduire le terme « religion » dans le sens 
euro-américain (Josephson  2012 ; Horii  2016). Il faudra 
attendre en 1907 avant de voir le premier ouvrage académique 
parlant directement des « religions japonaises » avec le livre 
The Religious History of Japan, an Outline, écrit par 
Anesaki Masaharu (Isomae 2005). Encore aujourd’hui, c’est la 
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traduction officielle du terme, mais il existe toujours une di­
fférence sémantique entre les termes religion et shūkyō. Ce 
mot est composé de deux caractères (kanji), shū 宗 et kyō 教. 
Le premier terme se traduit par secte, lignée, ou principe. Le 
deuxième terme peut se traduire par enseigner ou enseigne­
ments, et pouvait aussi se prononcer oshi. Plusieurs signi­
fications sont donc possibles avec le terme shūkyō, comme 
« les principes des enseignements » ou « les enseignements 
d’une secte ». Ce mot est d’origine chinoise (zongjiao) et était 
utilisé pendant la période Edo (1600-1868) au Japon. Shūkyō 
permet de séparer les aspects religieux et socio-culturels, et 
implique des croyances envers un mouvement ou un ordre 
(Reader 1991, 13).

Ainsi, avec l’arrivée de cette nouvelle catégorisation sé­
mantique, le gouvernement du Japon voulait y dissocier le 
Shinto afin de mieux faire face au Christianisme dans le con­
texte de ces nouveaux traités. Cette décision permettra aussi 
au Shinto une plus grande liberté d’action. Le Shinto était sou­
vent décrit comme une extension du Bouddhisme avant la 
Restauration Meiji (Josephson  2012, 98), mais après la 
restauration, le Shinto et le Bouddhisme seront définitivement 
séparés par le gouvernement (Deal & Ruppert  2015) suite à 
des mouvements nationalistes voulant donner plus de place 
aux croyances indigènes du pays 8 . Les divinités des deux reli­
gions seront par le fait même séparées, alors que le panthéon 
shinto était souvent, mais pas toujours, incorporé dans le 
panthéon bouddhiste. Le gouvernement donnera la res­
ponsabilité d’entretenir le registre national aux sanctuaires 
shinto, ce qui était la tâche des temples bouddhistes jusque là 
(Hardacre 2016 ; Deal & Ruppert 2015). Après un changement 
de résidence, il faut maintenant que la famille aille s’enregistrer 
auprès du sanctuaire shinto, alors qu’avant c’était dans un tem­
ple bouddhiste. Une bureaucratie shinto sera mise sur pied, 
avec le sanctuaire d’Ise au centre. Ce sanctuaire était choisi 
comme le plus important, car il était destiné à Amaterasu, la 
déesse du soleil et, selon les mythes, la mère de la lignée 
impériale. Les sanctuaires seront divisés en plusieurs caté­
gories, dont les sanctuaires Impériaux, Nationaux ou Spéciaux 
(Hardacre  2016, 374), créant ainsi une hiérarchie entre les 
sanctuaires. Vers la fin du 19e siècle, ces changements amène­
ront l’avènement de ce que nous appelons le Shinto d’État, une 
branche du Shinto qui se distingue des autres croyances shin­
toïstes que nous retrouvons au niveau local. C’est le début 
d’une période où le Shinto jouera un rôle important dans 
l’homogénéisation de la culture et la montée de l’ultrana­
tionalisme japonais. Les écoles bouddhistes, même si elles per­
dront leur place à proximité du pouvoir, contribueront aussi à 
la montée du nationalisme.

LA SÉCULARISATION FORCÉE
Le Japon se retrouve du côté des perdants après la Seconde 
Guerre mondiale, et bien que le pays soit en théorie sous la 
gouverne des forces alliées, il se trouve sous occupation amé­
ricaine, de 1945 à 1952. C’est le général MacArthur qui aura 
les pleins pouvoirs dans la région avec pour objectif d’éliminer 
le fascisme. C’était une personne qui n’était pas très appréciée 
de l’Administration Roosevelt et Truman, mais ses victoires 

contre le Japon dans la guerre du Pacifique lui ont donné une 
grande réputation (Schaller 1987). Le général aura de nom­
breux objectifs au cours de la période d’occupation, il voulait :

Premièrement, détruire la puissance militaire. Punir 
les criminels de guerre. Construire une structure 
pour un gouvernement représentatif. Moderniser la 
constitution. Tenir des élections libres. Affranchir les 
femmes. Libérer les prisonniers politiques. Libérer 
les agriculteurs. Décentraliser le pouvoir politique. 
Séparer la religion et l’État… (Walker 2015, 262)
De là s’entameront plusieurs grands changements au Ja­

pon, particulièrement au niveau juridique, avec une nouvelle 
Constitution. Les Américains vont tout d’abord demander à 
des juristes japonais d’amender la Constitution de 1889, mais 
ils voudront des modifications plus importantes que celles pro­
posées. Ils écriront donc leur propre version en anglais et la 
feront traduire par la suite. Ce seront quelques officiers améri­
cains du « New Deal » qui la rédigeront (Walker 2015, 267). 
Ainsi, les États-Unis imposeront la démocratie aux Japonais, 
ce qui peut sembler contradictoire. Les deux chambres seront 
élues au suffrage universel et le cabinet sera responsable devant 
le parlement.

Le rôle de l’empereur deviendra ainsi symbolique, une dé­
cision qui ne plaît pas à tout le monde. Certains du côté améri­
cain auraient voulu plutôt abolir cette fonction et juger l’em­
pereur en tant que criminel de guerre, y compris le Sénat 
américain (Bix 1995). D’autres s’y sont opposés, craignant, à 
tort ou à raison, une révolution au sein de la population. 
Toutefois, la population japonaise se trouvait dans une 
situation peu propice pour que se déclenche une révolte, car 
près de 40 % des villes avaient été détruits par les bombar­
dements, et la famine sévissait dû la faiblesse des récoltes 
(Schaller 1987, 27). Le général décidera malgré tout de con­
server le poste d’empereur, en lui retirant toutefois ses pou­
voirs. Les Américains lui feront faire un discours à la radio, qui 
sera ambiguë, affirmant qu’il n’est plus akitsumikami (divinité 
manifeste), mais l’expression la plus utilisée pour parler de 
l’empereur était celle d’arahitogami (divinité vivante). Malgré 
cela, le mythe de descendance divine de l’empereur perdurera 
dans certains milieux, mais il est beaucoup moins présent dans 
le contexte contemporain, comme plusieurs autres croyances 
religieuses (Reader 2012). Il est toutefois toujours important 
pour les rites nationaux shinto, comme le rituel pour les ré­
coltes du riz.

La nouvelle constitution sera votée en 1946 avec une 
forte majorité, alors que huit personnes seulement s’y oppo­
sent, six communistes et deux indépendants. Elle entrera en 
vigueur en 1947 et restera inchangée jusqu’à aujourd’hui9 . 
De plus, elle est acceptée par le peuple japonais, bien qu’elle 
soit écrite par des personnes d’un autre pays. Les Japonais ne 
sont pas intéressés par un changement constitutionnel (Umeda 
2006), aussi bien pour ce qui touche le droit à l’armée que la 
séparation de la religion et de l’État.

Le Shinto, auparavant considéré comme un élément cultu­
rel japonais, et non comme une religion (surtout le Shinto 
d’État), sera pour sa part relégué au même niveau que les au­
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tres religions sur le plan juridique. Les Américains pointeront 
le Shinto comme étant un des coupables de l’ultranationalisme 
japonais (Dewell Gentry 2014) et ils introduiront un article 
dans la Constitution pour ne plus que cela se produise. Nous 
retrouvons donc la séparation de la religion et de l’État dans 
l’article 20 :

La liberté de religion est garantie à tous. Aucune or­
ganisation religieuse ne peut recevoir de privilèges 
quelconques de l’État, pas plus qu’elle ne peut exer­
cer une autorité politique. Nul ne peut être contraint 
de prendre part à un acte, service, rite ou cérémonial 
religieux.
L’État et ses organes s’abstiendront de l’enseigne­
ment religieux ou de toutes autres activités reli­
gieuses.

Cet article veut séparer tous liens possibles entre les religions 
et le gouvernement, une séparation franche entre le politique, 
le religieux et aussi l’éducation (Shibata  2004). L’aspect le 
plus important est la fin des subventions de l’État aux insti­
tutions religieuses, ce qui aura un impact majeur sur certains 
sanctuaires qui jusqu’alors recevaient de l’argent. Ceci sera 
inscrit dans l’article 89 stipulant :

Aucun denier public, aucun bien de l’État ne peut 
être affecté au profit ou au maintien d’une institution 
ou association religieuse, quelle qu’elle soit, ou d’une 
entreprise charitable, pédagogique ou bénévole 
échappant au contrôle des pouvoirs publics.

Les sanctuaires devront prendre le temps de s’adapter à ces 
nouveautés et à leur nouvelle position dans la société japonaise.

Après la défaite, les sanctuaires se sont regroupés, formant 
l’Association des Sanctuaires Shinto (神社本庁), permettant 
de négocier leur place dans la société japonaise avec les Améri­
cains durant l’occupation. Ces derniers ont mis beaucoup 
l’accent sur les implications du Shinto dans l’effort de guerre et 
les discours nationalistes, et ont laissé de côté les autres reli­
gions, qui ont aussi eu des connexions avec le militarisme et le 
nationalisme (Hardacre 2016). La peur de la prêtrise shinto 
était de voir le Shinto tout simplement aboli, mais les 
discussions qui ont eu lieu entre l’Association et les agents 
américains ont permis à ces derniers de mieux comprendre le 
Shinto et ont mené à la constitution présentée ci-dessus.

AUM SHINRIKYŌ 
La secte Aum Shinrikyō sera responsable d’une attaque au gaz 
sarin dans le métro de Tokyo le 20 mars 1995, faisant 11 
morts et plusieurs milliers de blessés (Hardacre  2016, 511). 
Cette secte appartient à ce que nous appelons les « nouvelles 
religions », ou shinshūkyō (新宗教), où le shin (新) se 
traduisant par « nouveau » et shūkyō (宗教) par « religion ». 
Plusieurs nouvelles religions verront le jour tout d’abord au 
19e  siècle, et une deuxième vague après la Seconde Guerre 
mondiale. La doctrine du groupe sera d’abord un mélange 
entre le Bouddhisme Mahayana et le Bouddhisme Vajrayana. Il 
y aura aussi des emprunts de l’hindouisme, ainsi que de 
l’Apocalypse chez les Chrétiens. Avec ce mélange de croyances 
viendront des pratiques particulières. Il y aura plusieurs actes 

criminels commis au nom de la secte, et c’est dans le métro de 
Tokyo qu’aura lieu leur plus grand attentat. Le nombre rela­
tivement réduit de morts s’explique par la faible qualité du gaz 
utilisé. Cet événement en particulier aura un impact important 
dans le milieu religieux au Japon, alors que plusieurs membres 
de la secte seront envoyés à la potence (Baffelli & Reader 
2012).

Cet attentat a mené à une condamnation généralisée de 
ces nouvelles religions au Japon (Hardacre 2003 ; 2016, 511 ; 
Mullins  2012). Le gouvernement, en réponse à cette crise, 
révisera la Loi des Corporations Religieuses et privera la secte 
de ce statut, qui accordait une grande autonomie aux corpo­
rations religieuses, retardant les enquêtes policières ou journa­
listiques (Hardacre  2003). On présumait ainsi que les reli­
gions servaient le bien commun. Les modifications seront 
faites en décembre 1995 et les religions doivent dorénavant 
être enregistrées au ministère de l’Éducation dans le but 
d’offrir une plus grande transparence financière. Le ministère 
a aussi le droit de questionner les groupes religieux lorsqu’il y 
a des soupçons d’activités criminelles (Hardacre 2003). Ces 
modifications avaient pour objectif de protéger la société japo­
naise des groupes religieux déviants et dangereux, mais en plus 
de ces conséquences politiques, cet attentat touchera la sphère 
sociale.

L’incident d’Aum Shinrikyo conduira le Japon dans une 
crise sociale, un pays qui avait déjà été victime d’un grand 
séisme cette année-là et qui connaissait des problèmes écono­
miques. Ce climat social facilitera les discours nationalistes au 
Japon. D’autant plus qu’il y avait donc déjà plusieurs discours 
patriotiques en lien avec cet anniversaire, car ces événements 
se passent l’année de la célébration des 50 ans de la fin de la 
Seconde Guerre mondiale (Mullins 2012). Il y aura donc une 
remise en question des institutions en place, aussi bien le gou­
vernement que la police, qui ont échoué à protéger la popula­
tion. Certaines personnes vont donc tenter de trouver des 
solutions. Chez une partie de la population, on voudra se dé­
partir de la religion, mais chez d’autres, on propose justement 
une plus grande éducation religieuse et morale. Cette vision 
consistant à revoir le système d’éducation sera aussi supportée 
par le philosophe Umehara Takeshi, connu du public japonais 
(Mullins 2012). Cette idée était, d’ailleurs, déjà présente au 
Japon, car les médias rapportaient certains problèmes avec les 
jeunes, dont l’absence à l’école, l’intimidation, la prostitution 
et le suicide. L’affaire Aum n’était donc qu’une autre arme aux 
mains de ceux et celles portant déjà ce discours.

Ces trois moments historiques affecteront le sécularisme 
japonais. Les deux premiers, la restauration Meiji et l’occu­
pation américaine, affecteront le processus de sécularisation 
du pays en modifiant les structures et les lois sur la religion au 
Japon. La structure étatique du Japon est séculière et aucune 
religion ne peut être favorisée par le gouvernement. Le dernier 
moment historique présenté, l’attentat d’Aum Shinrikyō, tou­
chera principalement la perception de la religion du peuple 
japonais, donc le sécularisme, changeant fondamentalement 
l’attitude face aux religions (McLaughlin  2012). Baffelli et 
Reader (2012) proposent que cet attentat a fait changer la ma­
nière dont le peuple voit les religions, passant de généralement 
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bien, et méritant une protection légale, à une suspicion ré­
pandue à l’effet que les organisations religieuses sont poten­
tiellement dangereuses. Ces événements situent dans quel 
contexte se placent le Shinto et le Bouddhisme dans le Japon 
contemporain.

LE SHINTOÏSME
Quelle est la place de la religion au Japon dans le contexte 
contemporain ? Après les attentats de 1995, la religion semble 
maintenant devenue un sujet sensible dans la société japo­
naise. Les Japonais ne se considèrent pas religieux en général, 
car on associe le terme religion à la participation à une Église 
(Isomae  2013) et il y a une méfiance face à ceux qui les pra­
tiquent10 (Hardacre 2016, 519). Toutefois, les pratiques reli­
gieuses sont toujours présentes, alors qu’il y a même un regain 
des pratiques de divination, dont certaines sont associées au 
Shinto11 (Bernier 2018). Les religions jouent aussi encore un 
rôle dans l’identité japonaise chez les jeunes (Sugimura et al. 
2019) et les traditions, même religieuses, sont toujours valo­
risées, incluant les traditions bouddhiste et shinto. C’est 
l’aspect traditionnel affilié directement à l’identité japonaise 
qu’on valorise beaucoup, ce qui rend la culture japonaise 
unique.

Nous sommes donc dans un contexte où les Japonais pra­
tiquent beaucoup, mais ne se considèrent pas religieux. Au ni­
veau de la pratique, ils participent encore à certaines activités 
shinto, particulièrement les festivals (Madsen 2011), avec une 
participation plus grande que celles des Américains aux 
activités religieuses chrétiennes (Schilbrack  2015). À 
l’opposé, les Japonais se présentent majoritairement comme 
non croyants, malgré leur participation à des activités reli­
gieuses. L’incident de Aum est en partie responsable de cette 
fission avec les croyances religieuses, mais ce n’est pas une 
situation unicausale, alors qu’on observe aussi une plus grande 
importance et valorisation de la science (Inglehart et al. 2014) 
et une association entre athéisme et rationalisme (Yamakage 
2012). La recherche de Sugimura et ses collègues (Sugimura et 
al. 2019) discute justement du Shinto en disant :

By taking into account this particular (or indigenous) 
approach to religion, this study could provide 
evidence for the importance of religious beliefs among 
young Japanese people in spite of the fact that the 
majority of them reported that they did not have a 
particular religious faith. (2019, 675)

Cette particularité peut s’expliquer par les récents change­
ments socio-culturels. Aike P. Rots (2017) montre un chan­
gement de la place du Shinto dans la société japonaise à travers 
ce qu’il appelle une sécularisation discursive : une recatégo­
risation du Shinto, qui passe de « religieux » à « culturel » ou 
« traditionnel ». Fenella Cannell décrit bien ce type de phéno­
mène, alors qu’il écrit :

it is clear that people are rejecting the term religion 
itself, while attempting (sometimes in contradictory 
ways) to create forms of practice that many anthro
pologists would still classify as religion. (2010, 88)

L’histoire récente de la religion au Japon présentée dans 
ce texte nous permet de comprendre les différentes transfor­
mations de la société qui ont influencé le Shinto et les raisons 
qui ont poussé les autorités shinto à lier les croyances shinto 
aux traditions japonaises, et non une religion japonaise. Suite 
aux événements d’Aum Shinrikyō, Sonoda Minoru, alors pro­
fesseur à l’Université de Kyoto et prêtre en chef du sanctuaire 
de Chichibu, déclare au Nouvel An de 1996 que le Shinto doit 
changer et être « une religion existant à l’intérieur du séculier, 
une religion culturelle [et] construire un nouveau sens de com­
munauté en contexte urbain » (cité dans Hardacre 2016, 509). 
Deux points sont intéressants dans ce court extrait : pre­
mièrement, cette volonté de faire du Shinto une religion qui 
existerait à l’intérieur du séculier ; deuxièmement, vouloir une 
religion culturelle. Bien que cela fasse référence à la sécula­
risation discursive de Rots, Sonoda utilise toujours le terme 
religion pour décrire le Shinto, ce que d’autres personnes re­
jettent. Le problème avec le fait de ne pas considérer le Shinto 
comme religion est en lien direct avec la Constitution, car 
soustraire le Shinto de cette catégorie lui donnerait un avantage 
sérieux par rapport aux autres religions !

Toutefois, même si le Shinto est une religion, elle diffère 
des religions institutionnalisées occidentales. Le Shinto, tel 
que mentionné plus tôt, a gardé un aspect important qu’il avait 
durant l’ère Meiji, son caractère public. La présence dans l’es­
pace public est sans conteste et ne dérange personne. L’exem­
ple des matsuri, les festivals shinto, est frappant, alors qu’on 
promène des palanquins divins, avec une représentation d’une 
divinité à l’intérieur, à travers les villages et même les villes 
(Ashkenazi  1993). De plus, il existe plusieurs cas juridiques 
qui démontrent des tentatives de différents gouvernements de 
donner de l’argent à des événements shinto, alors que quelques 
cas seulement d’activités religieuses réussissent indirectement 
à obtenir des fonds publics (Rots & Teeuwen 2017 ; Ravitch 
2013 ; Matsuo 2012). Les différents cas qui se sont retrouvés 
devant les tribunaux nous montrent à quel point le financement 
public à des activités ayant un lien avec le Shinto est difficile à 
obtenir. Cette religion est toujours présente à travers les rites 
collectifs et publics, autant au niveau local, comme les matsuri, 
qu’au niveau national avec les rites célébrés par l’empereur. 
Les traits populaires, traditionnels et collectifs du Shinto sont 
ceux qui résonnent le plus dans la culture japonaise.

À un autre niveau, il y a un effort politique afin de redon­
ner plus de place au Shinto dans l’espace public. Le premier 
ministre Abe Shinzo et plusieurs de ses ministres sont très 
croyants et défendent un retour, caractérisé par les visites du 
premier ministre au sanctuaire de Yasukuni et d’Ise1 2 . En plus 
de cela, ils souhaitent une éducation plus patriotique et un plus 
grand rôle pour l’empereur (Holtz 2016). Ce dernier point est 
particulier, parce que l’empereur Reiwa s’oppose à une plus 
grande présence dans le milieu politique et a, en général, des 
idées plus progressistes que le gouvernement de droite d’Abe 
Shinzo. L’empereur a toujours un rôle symbolique important, 
mais il est peu probable que son rôle soit plus prédominant 
dans l’avenir proche.
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LE BOUDDHISME
Passons maintenant à la place du Bouddhisme dans le 

Japon contemporain. Plutôt associé à la mort et aux rites funé­
raires1 3 , le Bouddhisme japonais contemporain se divise en 
plusieurs écoles (Deal & Ruppert  2015). Certaines d’entre 
elles sont présentes depuis avant la Seconde Guerre mondiale, 
comme le Bouddhisme Zen, populaire chez les samouraïs du­
rant la période Edo, le Bouddhisme Tendaï, ou même Sōka 
Gakkai, inspiré du Bouddhisme de Nichiren14, avec des ac­
teurs maintenant présents dans le milieu politique et siégeant 
en tant qu’Organisation Non Gouvernementale à l’Organisa­
tion des Nations Unies. De nouvelles branches du Bouddhisme 
feront leur apparition dans la période d’après-guerre. Les dif­
férents groupes bouddhistes ont une taille ainsi qu’une in­
fluence très variée, et il est donc difficile de classer tous ces 
groupes dans une seule catégorie.

Au Japon, seul un pourcentage relativement faible de la 
population dira croire en Bouddha dans les sondages, mais 
c’est plus nuancé lorsqu’on regarde l’importance accordée à la 
vie après la mort (Mitchell & Jacoby 2013 ; Hardacre 2016). 
Ce qui se passe après la mort est effectivement une plus grande 
préoccupation pour le peuple japonais que les différentes en­
tités, divines ou non, qui touchent à la mort. L’importance 
qu’on donne aux ancêtres en est une preuve, avec les différents 
rituels bouddhistes qui y sont attachés. L’exemple du O-bon, 
une danse traditionnelle bouddhiste pour commémorer les 
morts est intéressante, car on peut retrouver cette pratique 
dans l’espace public et elle est présentée comme un élément 
culturel japonais (Châteauneuf 2019, 59). Tout d’abord, cette 
danse est une version réduite du Ullambana tiré du Sutra du 
même nom (Mitchell & Jacoby 2013, 357) et consiste à danser 
autour d’un échafaudage abritant les musiciens15. Ces évé­
nements sont intéressants, car il y a une similarité dans leur 
perception de certaines pratiques shinto : on les considère de 
plus en plus comme des danses culturelles et non religieuses. Il 
est possible que ces danses soient organisées par des orga­
nismes non religieux, et il arrive qu’on les retrouve en plus 
dans les festivals shinto.

Revenons maintenant sur une école bouddhiste men­
tionnée au début de cette section : Soka Gakkai1 6 . Ce groupe 
est un bon exemple des liens entre l’État et un groupe religieux, 
car ils ont formé en 1964 un parti politique : Komeitō. Aussi 
considérée comme une « nouvelle religion », la présence d’un 
groupe religieux comme parti politique a suscité plusieurs cri­
tiques des journalistes et le gouvernement a fait une décla­
ration officielle pour dire que cela n’entravait pas l’article 20 
de la Constitution ; certains partisans de cette école diront que 
c’est plutôt une caractéristique de la liberté et de la démocratie 
(Okuyama 2010, 84‑85). Malgré les critiques continues face à 
Soka Gakkai et le parti politique, l’attentat d’Aum Shinrikyō en 
1995 fera extrêmement mal à leur image et sera utilisé par ses 
adversaires politiques, et ce, même s’il n’y a pas de lien idéo­
logique entre les deux groupes, alors que Aum a été responsa­
ble de deux tentatives d’assassinat contre le président hono­
raire de Soka Gakkai, Ikeda Daisaku, plusieurs années avant 
l’attentat (McLaughlin 2012).

Depuis 1999, Komeitō fait partie d’une coalition avec le 
Parti Libéral Démocrate afin que ce dernier puisse conserver la 
majorité au parlement (la Diète). Cette alliance leur permet 
d’avoir accès au pouvoir, y compris aux élections de 2017. 
Toutefois, Komeitō a obtenu environ 6 % des sièges à la 
Chambre des représentants (Chambre basse), alors que le PLD 
en a arraché environ 61 %, donc son influence au sein du gou­
vernement est moindre. Cela représente une légère diminution 
par rapport aux élections précédant l’attentat de 1995, mais 
on ne peut pas écarter d’autres influences comme cette alliance 
avec le PLD.

CONCLUSION
Pour conclure, le portrait de la religion au Japon dressé dans 
cet article est incomplet. Prendre en compte toutes les variantes 
au sein du Shinto et du Bouddhisme est déjà une tâche co­
lossale, voire impossible, mais il faut aussi prendre prendre en 
considération la présence de plusieurs religions syncréti­
ques17qui se sont formées et transformées à travers l’histoire 
du Japon, et d’autres religions extérieures comme le Chris­
tianisme ou l’Islam. La crise d’Aum shinrikyō a justement créé 
une séparation entre les croyances traditionnelles, le Shinto et 
le Bouddhisme, et les autres croyances. D’un côté, les pra­
tiques bouddhistes, et encore plus shinto, sont parfois consi­
dérées comme des pratiques culturelles et on tente de les dis­
socier du qualificatif « religieux ». De l’autre côté, une méfiance 
plus grande existe maintenant face aux autres religions, et 
encore plus face à celles qui viennent de l’extérieur du Japon.

Ce phénomène est toutefois en lien avec d’autres aspects 
de la société japonaise contemporaine. Nous avons mentionné 
le rôle que jouent certains politiciens à essayer de mettre de 
l’avant le Shinto et de lui redonner une plus grande place dans 
l’espace public avec comme symbole l’empereur, ainsi qu’un 
exemple d’un parti politique techniquement au pouvoir qui 
vient d’un mouvement bouddhiste. Dans une perspective so­
ciale, on peut aussi ajouter le rôle que joue le Shinto dans le 
nationalisme japonais. Sans compter les groupes nationalistes 
d’extrême-droite, le nationalisme est très présent au Japon 
(Yoshino 1992). L’un des concepts qui ont été très populaires 
est le nihonjinron18, qui met l’accent sur les caractères uni­
ques du Japon, tant ethniques, culturels, linguistiques que 
territoriaux (Befu 2001). En ce sens, le Shinto est aussi utilisé 
comme caractéristique uniquement japonaise à des fins natio­
nalistes. L’histoire nous montre aussi que les écoles boud­
dhistes peuvent très bien participer au nationalisme, alors que 
plusieurs groupes bouddhistes ont aussi contribué à la montée 
du nationalisme dans les années 1930. Les religions ont sou­
vent été utilisées à des fins politiques dans l’histoire du Japon, 
et certains discours contemporains semblent aller dans ce 
sens, mais la Constitution japonaise est très stricte à cet égard.

Ainsi, on lit souvent qu’un Japonais naît shinto, se marie 
chrétien19 et meurt bouddhiste. Cette phrase, même si elle 
n’est pas parfaitement suivie par tout le peuple japonais, repré­
sente bien le pluralisme religieux du Japon. Ce n’est pas dans 
les normes japonaises d’avoir une religion exclusive, mais on 
adopte les éléments qui nous intéressent des croyances qui 
nous intéressent. Cette conception rend la réalité religieuse 
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japonaise très complexe et variée ; conséquemment, il est plus 
facile de regarder ces éléments sous l’angle du séculier, un 
concept plus unanime que celui de religion au Japon. Toutefois, 
avec certaines tentatives de percer encore plus la sphère pu­
blique, la place des religions n’est pas définitive dans la société 
japonaise contemporaine.

Notes
	 1.	 Ces divinités ne sont toutefois pas comparables à celles que nous 
retrouvons dans les religions monothéistes, alors que ce sont plutôt 
des représentations des forces de la nature et dans de rares cas des 
humains qui deviennent kami.
	 2.	 Comme le calendrier, la divination, la géomancie et la médecine 
(Bernier 2018).
	 3.	 Nous utiliserons la définition d’institution de John Thompson, 
tirée de la préface de Langue et pouvoir symbolique de Pierre Bour­
dieu, qui la définit comme « une organisation particulière – telle fa­
mille ou telle entreprise par exemple –, mais s’applique à tout en­
semble relativement durable de relations sociales qui confèrent aux 
individus des formes différentes de pouvoir, de statut et de res­
sources » (Thompson dans Bourdieu 1982, 18).
	 4.	 La modernité est « un projet sociétaire global qui se met en 
rupture relative avec la tradition, en accompagnement des techno­
logies modernes (dans le sens récentes, innovantes) et en 
positionnement conscient face au monde » (Pelletier 1997, 16).
	 5.	 Ce pays est quand même une exception parmi les pays occi­
dentaux.
	 6.	 Ces transformations politiques incluent la mise en place d’un 
État moderne centralisé avec une fonction publique choisie par con­
cours, l’émergence de l’industrie avec l’encouragement du gouverne­
ment, une armée moderne, l’importation des techniques occiden­
tales, la définition normalisée de la langue et de la culture nationale, 
l’éducation obligatoire, ainsi que l’élimination de plusieurs droits 
féodaux et de privilèges jadis accordés aux classes militaires.
	 7.	 Il y avait déjà eu des missionnaires au 16e siècle, dont François 
Xavier et Alexandro Valignano, qui étaient partis au Japon pour 
convertir la population au Christianisme, mais Toyotomi Hideyoshi 
(1536-1598), deuxième grand unificateur et dirigeant du Japon, 
rédigea en 1587 le premier décret pour bannir les missionnaires 
(Walker 2015, 93).
	 8.	 Il y a le mouvement du kokugaku, traduit par « apprentissage 
national », développé aux 18e et 19e siècles, qui a eu un impact sur 
plusieurs aspects de la vie et de la pensée au Japon, dont la place du 
Shinto par rapport au Bouddhisme (Isomae 2013).
	 9.	 Le gouvernement d’Abe Shinzo désire changer la Constitution, 
plus particulièrement l’article qui empêche le Japon de posséder une 
armée.
	 10.	La méfiance s’éxerce surtout envers les religions extérieures au 
Japon ou les sectes.
	 11.	Selon Bernard Bernier (2018), la popularité des pratiques divi­
natoires est surtout visible chez les jeunes femmes (entre 15 et 
30  ans) et s’explique en partie par l’incertitude face à la vie, plus 
marquée que chez les hommes.
	 12.	Le sanctuaire de Yasukuni a été construit pour rendre hommage 
aux soldats morts entre 1868 et 1951, incluant plusieurs criminels 
de guerre. Le sanctuaire d’Ise est quant à lui le sanctuaire le plus im­
portant dans le Shinto.

	 13.	C’est encore une majorité de Japonais qui perpétuent des rites 
funéraires bouddhistes, mais certains empruntent aussi à d’autres 
rites, comme ceux des chrétiens.
	 14.	Nichiren est un moine formé dans le bouddhisme Tendaï et met 
l’accent sur le Sūtra du Lotus ainsi que la capacité d’atteindre l’illu­
mination durant sa propre vie. Il sera reconnu pour avoir prédit les 
invasions mongoles, faisant de lui un prophète.
	 15.	La danse, tout comme la musique, varie d’une région à l’autre, 
mais consiste à quelques pas de danse qui se répètent tout au long de 
la chorégraphie. Souvent fait en juillet ou en août, l’objectif est d’a­
ccueillir et d’honorer les esprits des ancêtres qui reviennent durant 
cette période.
	 16.	Cette organisation bouddhiste, fondée en 1930 par Makigushi 
Tsunesaburō et Toda Jōsei, est un mélange des enseignements de 
Nichiren et de la vision de l’éducation de l’un de ses deux fondateurs, 
Makigushi. Ils étaient en faveur d’un enseignement universel du 
bonheur individuel et social venant du Sūtra du Lotus ( Deal & 
Ruppert 2015, 222).
	 17.	Ce qu’on appelle les nouvelles religions (shin shūkyō) ou les 
nouvelles nouvelles religions (shin shin shūkyō).
	 18.	Nihon se traduit par « japonais » et ron se traduit par « théorie » 
ou « discours », c’est donc un concept qui traite des composantes de 
l’identité japonaise.
	 19.	Le mariage chrétien est devenu très populaire au courant des 
années 1990, mais on n’y associe pas une religiosité chez ceux et 
celles qui s’adonnent à ces rites (Lefebvre 2015).
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Analyse d’une rencontre interculturelle : 
exercice proposé sur une œuvre 

ethnographique

Maude Arsenault

n anthropologue est amené, au 
cours de son étude de terrain, à 
interagir avec des gens de la com­

se fera à partir de données tirées de l’eth­
nographie de Kevin Dwyer, Moroccan 
Dialogues (Dwyer  1982), mettant en 
scène la rencontre entre l’auteur et son 
hôte, le Faqir. Cette œuvre a été sélec­
tionnée pour sa mise en scène d’une re­
lation entre deux protagonistes au tra­
vers de dialogues. L’analyse se limite aux 
données présentées dans la monographie 
et celles disponibles en ligne.

La structure de cet essai suit celle 
proposée par le modèle de White. Ainsi, 
le modèle sera d’abord exploré plus en 
profondeur. Ensuite, les acteurs de la 
rencontre seront présentés grâce à leurs 
histoire et travaux. Ce court aperçu per­
mettra de rendre compte de leurs visions 
ainsi que leurs potentiels biais et pré­
jugés idéologiques. Troisièmement, la 
rencontre sera étudiée sous un modèle 
définissant trois moments cruciaux de 
celle-ci, soit 1) le choc de la différence ; 
2) l’explicitation mutuelle et ; 3) la re­
cherche d’une signification commune. 
Finalement, une discussion sur le mo­
dèle sera développée.

THÉORIE DE LA RENCONTRE
Le constat des contraintes d’une logique 
binaire en anthropologie, opposant mo­
dernisme et post-modernisme, a mené 
plusieurs anthropologues à mettre de 
l’avant une approche herméneutique 
pour tenter de réconcilier les forces et 
les faiblesses des différents courants 
(White 2017). White nous dit que cette 
approche permet de réconcilier les con­
tradictions émises par une discipline 
profondément attachée à l’objectivité 

munauté qu’il étudie. Alors que les tra­
vaux ethnographiques sont principale­
ment tournés vers l’analyse de l’Autre, 
ils laissent dans l’ombre les dimensions 
qui touchent la rencontre. Cette ren­
contre, entre un anthropologue et son 
sujet d’étude, en est une de deux êtres 
humains venant de groupes différents, 
avec des particularités qui leur sont pro­
pres. Dans quel contexte se rencontrent-
ils ? Quels éléments les unissent et quels 
sont ceux qui les différencient ? Surtout, 
comment ces ressemblances et différen­
ces sont-elles interprétées de part et 
d’autre ? Cette rencontre particulière, 
en contexte ethnographique, est un par­
cours vers l’atteinte d’une certaine inter­
subjectivité, où l’anthropologue sera 
amené à comprendre l’autre en passant 
par l’étape nécessaire de se connaître 
lui-même et de connaître ses cadres d’a­
nalyse et ses préjugés.

Cet essai a pour but d’examiner le 
modèle d’analyse de la rencontre, déve­
loppé par White (White  2017) dans la 
foulée des travaux du Laboratoire de Re­
cherches en Relations Interculturelles 
(LABRRI) et d’évaluer sa pertinence, 
son applicabilité et ses limites pour fina­
lement rendre compte de sa contribution 
au champ émergent de l’anthropologie 
interculturelle. Cet exercice permettra 
de comprendre comment mobiliser ce 
type d’analyse lors de recherches ethno­
graphiques ainsi que d’apprécier son ap­
port à la discipline. L’exercice proposé 
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d’une démarche empirique, mais fortement traversée par les 
critiques constructivistes de la pensée rationnelle. L’approche 
herméneutique propose un regard sur la rencontre en contexte 
ethnographique, en passant par une analyse détaillée de la 
communication à travers la différence, en restant attentive aux 
« mécompréhensions » (Fabian 1995) et aux « ruptures d’intel­
ligibilité » (Bensa & Fassin  2002). Cette approche reconnaît 
que tous les êtres humains fonctionnent à l’intérieur d’un sys­
tème de traditions (culturelle, sociale, religieuse, linguistique, 
sexuelle, nationale, professionnelle, etc.). Contrairement aux 
croyances générales voulant opposer tradition à modernité, les 
herméneutes considèrent les traditions comme dynamiques, 
tout comme la conscience historique (Gadamer  1996). Les 
acteurs sont porteurs de traditions, « cela ne veut pas dire qu’ils 
incarnent celles qui les précèdent, mais qu’ils agissent à partir 
d’elles » (White 2017). La compréhension de l’individu se fait 
à partir de ses traditions, mais il lui est possible de prendre du 
recul et de réfléchir au poids de celles-ci dans sa rencontre avec 
des personnes aux traditions étrangères. En effet, cette prise 
de conscience peut être provoquée par un choc de la différence, 
ou breakdown (Agar 1982). Avec la notion de tradition vient 
celle de préjugé. Gadamer (1996) les définit comme une infor­
mation ou perception non validée, faisant partie intégrante de 
la compréhension. Les préjugés, d’un point de vue herméneu­
tique, sont donc neutres. Ils doivent être validés par un exercice 
de va-et-vient (questions et réponses).

White (2017) nous propose une théorie de la rencontre. 
Celle-ci mobilise une analyse systémique qui distingue les dif­
férents niveaux de la complexité humaine, soit l’échelle univer­
selle, groupale et individuelle. Il est important de comprendre 
que l’interprétation dépend du niveau d’analyse. Ces différents 
niveaux, ou systèmes, sont en interaction. Il est possible d’étu­
dier ces interactions en changeant de niveau d’analyse. Leurs 
constantes évolutions ont des effets sur les conditions de la 
rencontre, et vice versa. C’est ainsi que White propose un mo­
dèle en trois temps pour faire une analyse de la rencontre 
(White  2017, 26) :
1.	 le choc de la différence (souvent aussi appelé le « choc cul­

turel »). Cette prise de conscience de la différence de l’au­
tre amorce une série de réactions émotives qui peuvent 
faire surgir des préjugés, mais aussi la conscience de ses 
propres traditions ;

2.	 l’explicitation mutuelle des cadres de références du soi et 
de l’autre ;

3.	 la recherche d’une signification commune, qui constitue 
le moment le plus complexe à cerner, justement à cause de 
l’aspect contextuel de toute rencontre entre personnes 
porteuses de traditions multiples.

ACTEUR ET CONTEXTE
Un préalable à l’analyse d’une rencontre, c’est l’identification 
des traditions (au sens herméneutique) des acteurs. Il s’agit de 
faire un exercice de centration. La centration permet d’anti­
ciper les préjugés qui peuvent survenir lors d’une rencontre et 
créer des nœuds dans la communication. Ainsi, nous com­
mencerons l’analyse de la rencontre développée dans l’ethno­

graphie de Dwyer par cette exploration des traditions. Comme 
le sens donné peut varier selon le contexte et les rapports de 
pouvoir (Habermas 1987), rendant la compréhension inextri­
cablement situationnelle et contextuelle (Maranhao 1990), 
nous explorerons également le contexte de la rencontre entre 
Dwyer et le Faqir. Rappelons que l’analyse est portée par les 
données transmises par Dwyer et celles disponibles en ligne.

Biographie de Kevin Dwyer
Kevin Dwyer a fait son baccalauréat scientifique en mathéma­
tiques et humanité. Diplômé en 1963, il poursuit ses études en 
anthropologie. Suite à ses recherches doctorales au Maroc, il 
écrit son premier livre en 1982, Moroccan Dialogues: Anthro
pology in Question. En 1978, il rejoint Amnistie internationale 
à la tête du département de recherche sur le Moyen-Orient. Il y 
fait plusieurs recherches et soumet maints rapports sur les vio­
lations des droits humains, participe à des missions diplo­
matiques et coordonne les actions d’autres organisations hu­
manitaires, dans le but de sensibiliser les populations et les 
administrations aux droits humains et, ultimement, influencer 
la performance des gouvernements sur le sujet. En 1984, il 
quitte son poste pour effectuer des recherches personnelles 
sur le sujet. Ses recherches portent sur les contrastantes inter­
prétations et expressions que peuvent avoir les droits humains 
au travers des différentes sociétés. Il entre ainsi en discussion 
avec des Arabes sur ce que sont les valeurs « universelles » et 
celles plus « particulières ». C’est alors, en 1991, qu’il publie 
son deuxième livre, intitulé Arab Voices: the Human Rights 
Debate in the Middle East. Par la suite, il se penche sur l’art 
créateur de la région, écrivant finalement son livre, Beyond 
Casablanca en 2004, à propos du cinéma marocain et son con­
texte économique, politique et culturel.

Il est présentement professeur d’Anthropologie à l’Uni­
versité du Caire où il continue ses recherches sur l’expression 
de l’humour, plus spécifiquement sur les cartoons égyptiens à 
saveur politique et comment ceux-ci expriment la vision de la 
société. Kevin Dwyer a été marié à la défunte Daisy Dwyer, 
anthropologue spécialisée en droit comparatif, rôle de la 
femme et les sociétés du Moyen-Orient. Elle a notamment été 
la coauteure du livre A Home Divided: Women and Income in 
the Third World (Dwyer & Bruce 1988), livre portant sur les 
inégalités et les négociations au sein d’une famille.

Son apport à l’anthropologie
Dès la préface de son premier livre, Moroccan Dialogues, 
Dwyer fait part de ses doutes face aux méthodes tradition­
nellement reconnues par l’anthropologie. Ses mots sont clairs 
à ce sujet : “[…] to suit academic anthropology, I had found the 
fit unsatisfactory and had come to feel quite at odds with the 
main traditions within anthropology” (Dwyer 1982, xv). Il dé­
nonce les deux approches généralement utilisées, les appro­
ches modernistes et post-modernistes. Selon lui, la première 
donne trop de crédit à l’auteur dans sa capacité d’analyse des 
situations et la deuxième questionne peu les implications de 
l’anthropologue dans la création de savoir.

Ce livre est une première contribution à ce qui, dans les 
années subséquentes, est devenu un vaste débat sur l’écriture 
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anthropologique. Pour Dwyer, dissocier l’anthropologue des 
données ethnographiques, c’est le mettre à l’abri des critiques 
et des potentielles interprétations alternatives. En effet, en ca­
chant les données ethnographiques, soit les dialogues, les lec­
teurs ne peuvent pas remettre en question les analyses que 
l’auteur en aurait faites. Il critique également la pensée selon 
laquelle l’anthropologue n’est qu’un observateur puisque, se­
lon lui, les questions posées et les interprétations ne peuvent 
être faites que par le prisme du chercheur.

Son deuxième livre, Arab voices, se voulait un question­
nement sur l’universalité des droits humains. Il voulait éclairer 
la question de la grande variété des croyances à l’aube d’une 
notion des droits humains qui se veut universelle. Il voulait, 
entre autres, établir un pont entre l’Occident et le monde 
arabe. On peut, en effet, ressortir de son livre “the hope that 
[his] research might contribute to dispelling what felt unfair 
and inaccurate about Western attitudes towards Arabs” 
(Dwyer 2009, 212).

Sa dernière œuvre, Beyond Casablanca, a été vue comme 
un “attempts to create a dialectical anthropology of Maghre
bian cinema in lieu of those Eurocentric or monologic para
digms which have previously characterized Western knowledge 
of the Third World” (Lamia Ben Youssef 2006, 2). En d’au­
tres mots, Kevin Dwyer, dans ses dialogues avec le cinéaste 
Tazi, essaie de défaire l’idée occidentale du cinéma marocain 
en laissant celui-ci l’expliquer dans ses propres termes et con­
cepts.

Sa vision
À la lumière de la biographie de l’auteur, et de ses œuvres, il est 
possible de tracer un portrait sommaire de la vision de l’an­
thropologue. Premièrement, par ses champs d’intérêt et ses 
manières de présenter  ceux-ci, il est clair qu’il dénonce l’eth­
nocentrisme hégémonique de l’Occident. Il accuse ainsi le mal 
que les puissances ont fait subir aux sociétés plus faibles, en les 
mettant dans des catégories trop restrictives ou en leur impo­
sant une vision se voulant universelle, sans prendre en compte 
leurs différents points de vue dans toute leur complexité.

Deuxièmement, on peut observer ses doutes face à l’auto­
rité, notamment dans sa sphère de spécialisation, l’anthro­
pologie. C’est en contestant les méthodes reconnues par ses 
pairs que l’auteur démarre un débat sur l’écriture anthropo­
logique.

Quant à sa monographie, son ton très neutre ne laisse pas 
entendre d’idiome d’opposition. Son œuvre présente les dia­
logues suivant une logique linéaire dans le temps. Néanmoins, 
l’auteur précise que les explications et les interprétations des 
événements, elles, ne suivent pas cette logique linéaire. “The 
final dialogue, […] explicitly calls for a reinterpretation of all 
that has gone before it. Yet, what is gone before must influence 
the meaning of that final interview and thus must affect the very 
basis for such a reinterpretation” (Dwyer 1982, 281)

Faqir Mohammad
Faqir Mohammad est l’hôte de l’anthropologue Kevin Dwyer 
et le sujet principal de son livre Moroccan Dialogue : Anthro
pology in question. Au cours des entrevues qu’il accorde à 

l’anthropologue, répondant aux nombreuses questions sur sa 
vie, il est possible de tracer un portrait global du Faqir. Le 
villageois a eu un début de vie très humble. Il a passé la majorité 
de sa vie dans son village où il a acquis sa petite terre. Il est ainsi 
devenu un agriculteur moyennement prospère.

Sa vision du monde, telle que dépeinte par Dywer, se veut 
solidement ancrée dans les traditions, faisant de lui un homme 
très conventionnel. Adepte du Tijanyya, la religion prend une 
place prédominante dans sa vie. Il donne une importance capi­
tale à ses responsabilités de bon hôte et sait respecter la hiérar­
chie, dont celle entre homme et femme. Il transparaît comme 
satisfait de lui, n’exprimant pas de doute envers ses actions ou 
ses pensées. Il n’éprouve pas de curiosité à propos de l’explo­
ration d’autres parties du monde, méprisant presque ceux qui 
tentent l’expérience de l’émigration.

Contexte de la rencontre
En 1969, Kevin Dwyer est allé au Maroc pour ses recherches 
doctorales d’anthropologie sociale. Il y est resté pendant deux 
ans, où il a vécu dans le village du Faqir, Ouled Filali, pendant 
huit mois. Il était parti avec sa femme, qui elle aussi faisait des 
recherches doctorales à l’époque. Ils passèrent plusieurs mois 
à apprendre l’arabe et à comprendre comment les choses fonc­
tionnaient dans cette région du monde. Dwyer a laissé sa 
femme derrière pour aller dans le village de Ouled Filali. Il a 
choisi ce village pour son nombre d’habitants satisfaisant pour 
une étude d’anthropologie, en regard à son emplacement au 
bord de la rivière Oued Sous, et pour ses contacts. Il espérait 
que la personne qui l’avait introduit au village, semblant être en 
bons termes avec bon nombre d’entre eux, l’aiderait sans son 
intégration. Au cours de cette recherche, il a développé des re­
lations amicales avec une douzaine de villageois, une relation 
de travail avec une autre douzaine et une relation de con­
naissance ou d’aversion pour certains autres. C’est pour dire 
que l’anthropologue s’adaptait à son nouvel environnement et 
commençait à se sentir chez lui dans ce village. Il avait en effet 
sa place ; il était le rumi ou le chrétien pour certains, Qebbor 
pour d’autres (incapable de prononcer le V de son nom), ou 
encore l’espion, professeur ou, pour ses amis les plus proches, 
comme le Faqir, Kevin ou Si Kevin, une marque d’ultime res­
pect.

Son sujet, le Faqir, est un fermier dans la mi-soixantaine, 
qui a passé la majeure partie de sa vie à travailler sa terre. Il fait 
partie des rares familles qui ne dépendent pas de revenus de 
l’émigration en Occident. Le foyer est séparé en deux parties, 
le dar (maison), où se font la plupart des activités domestiques 
journalières, et le dwiria (petite maison), qui constitue le re­
fuge de l’invité. Les hommes passent la plupart du temps dans 
le dwiria, particulièrement lorsqu’il y a des invités ou des tra­
vailleurs. C’est dans cet endroit que se sont produits la plupart 
des dialogues présents dans le livre, à quelques variations près. 
Le Faqir vit avec son frère cadet de dix ans, Ali, leurs femmes, 
Fatima et Khadija, ainsi que leurs dix enfants, dont Mehdi, le 
plus âgé.

Durant l’été de 1975, Dwyer vivait chez le Faqir, où il pas­
sait la majeure partie de son temps à organiser les conversa­
tions et à les transcrire. Il essayait autant que possible d’enre­
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gistrer les conversations sans déranger le quotidien de son 
sujet. La plupart du temps, Dwyer devait solliciter le Faqir 
pour une entrevue, mais il est arrivé à quelques reprises que ce 
soit ce dernier qui proposât  à son invité de parler. Les entrevues 
se passaient normalement avant ou après le lunch (si le Faqir 
n’avait pas envie de faire la sieste) et étaient ininterrompues, 
sauf à quelques reprises. L’attention du Faqir était totalement 
focalisée sur son interlocuteur, usant un ton ferme et calme.

Lors de la rencontre analysée, le Faqir et l’anthropologue 
partagent donc un quotidien. Ils sont sous le même toit et ce 
n’est pas la première fois. Il y a donc déjà une relation de con­
fiance et d’amitié installée entre eux. Cela signifie que Dwyer 
est habitué au mode et rythme de vie du Faqir, il connaît l’en­
tourage et la langue. Nous pouvons donc imaginer que s’il y a 
un choc culturel, ce dernier se fera sentir moins intensément 
que lors d’une première visite en contexte étranger, et les pro­
pos de l’auteur semblent le confirmer. En effet, l’auteur ne 
laisse pas transparaître de choc culturel important et dit même 
être confortable avec le mode de vie du Faqir. Les entrevues se 
produisent dans un lieu familier pour les deux protagonistes, 
particulièrement pour le Faqir, puisqu’il est chez lui. Elles sont 
structurées autour d’événements s’étant produits pendant la 
visite de Dwyer à Ouled Filali, sans but ou projet précis.

I arrived in Morocco [...] with no specific research task 
planned. I suspected that a clear research project, de
signed to respond to current theoretical concerns in 
anthropology, would tend to suppress and severely 
distort the spontaneity and normal behavior of people 
I encountered, forcing them to fit into categories, 
modes and aspects defined by an informant’s auto
biography. I simply wanted to spend the summer with 
people I cared about and who seemed to care about 
me. (Dwyer 1982, 21)

Relation de pouvoir
Quant à la question de pouvoir, comme Dwyer le dit lui-même, 
la structure elle-même démontre l’inégalité entre les deux 
protagonistes. En effet, c’est l’anthropologue qui choisit les 
sujets et pose les questions, et ce, selon son expérience et ses 
préjugés. Ces préjugés ne sont pas vierges de l’empreinte des 
cadres propres à l’anthropologue, en tant qu’homme, Améri­
cain, chercheur, etc.

The events and dialogues do not hide this inequality 
but, instead, help to display it, as we look at the events 
in the text, we can begin to question how the anthro
pologist defines his experience; from the questions he 
asks, we gain insight into the kind of understanding 
he seeks. (op. cit., xvii) 

L’auteur place cette asymétrie dans un contexte plus large, 
celui de l’Occident et du reste du monde qui s’est, selon ses 
propres besoins, introduit parmi les autres sociétés, a étudié et 
reformulé celles-ci de manière discrète, mais parfois de ma­
nière violente. Dans le type de questions que Dwyer pose, on 
peut avoir vent de cette asymétrie. Prenons l’exemple du cha­
pitre “An all‑night party”. Dwyer pose au Faqir des questions 
sur les sentiments qu’il voue à son frère et à son fils : “According 
to your thoughts, do you love your brother? ”, “Do you love 

Mehdi? ” Le Faqir répond de manière qui semble insatisfaisante 
à Dwyer, puisqu’il insistera et reformulera sa question à 
plusieurs reprises. Dans plusieurs cas, le sujet pourrait donner 
des informations trompeuses ou bien modifier son train de vie 
pour accommoder l’étranger (LeBlanc 2011), mais le Faqir ne 
démord pas. Nous pouvons poser l’hypothèse que l’asymétrie 
identifiée par Dwyer, découlant des rapports de pouvoir entre 
un Américain et un Marocain, entre un chercheur et un fermier, 
est atténuée au niveau individuel. Il ne faut pas oublier que 
Dwyer est un invité chez le Faqir. Le Faqir donne l’impression 
d’être suffisamment confortable pour donner son opinion 
réelle et la maintenir, malgré les insistances de son ami. Il a 
suffisamment confiance en lui et en Dwyer pour ne pas adapter 
ses réponses à ce qu’il croit être attendu par le chercheur. 
C’est l’impression que nous donnent les entrevues, puisque 
lorsque Dwyer insiste pour avoir une réponse différente de 
celle qu’il a obtenue, il doit la plupart du temps abandonner 
devant la constance des réponses du Faqir. Ceci est confirmé 
lors de la dernière entrevue : “What else changes now that I’m 
here? That’s all. Nothing else but that.” (op. cit., 281) La seule 
chose ayant changé en présence du chercheur est le fait que le 
Faqir mange moins souvent dans la maison.

En résumé, Dwyer et le Faqir ont des visions du monde 
qui diffèrent grandement dû à des traditions mutuellement 
étrangères. Le rapide aperçu des informations disponibles 
nous permet de peindre un portrait très sommaire des deux ac­
teurs : l’un, occidental et éduqué, se montre conscient des 
dynamiques de pouvoir qui teintent la rencontre ; l’autre, un 
fermier marocain, n’est jamais sorti de son village et ses 
croyances, profondément ancrées, ne l’incitent pas à remettre 
en question ce qui l’entoure. La rencontre, elle, se fait chez le 
Faqir et est rythmée par son quotidien et celui de sa famille. 
D’un autre côté, les intérêts de Dwyer sont la cause de la ren­
contre, et ce sont ses questionnements qui mènent les dialo­
gues. Le peu de données disponibles pour faire l’analyse, tout 
particulièrement au sujet du Faqir, mais également au sujet du 
contexte, pourrait révéler un biais possible à l’exercice d’ana­
lyse qui sera discuté plus loin.

LE CHOC DE LA DIFFÉRENCE
La première étape pour l’analyse de la rencontre, selon White 
(2017), est l’identification des chocs de la différence (ou chocs 
culturels). Il s’agit ici de prendre conscience des moments qui, 
dû à la différence perçue d’un acteur par un autre, font émerger 
certaines émotions. Ces réactions émotives peuvent faire res­
surgir des préjugés mais elles peuvent également mettre en 
lumière les traditions qui sont, pour la plupart, inconscientes. 
Pour l’analyse d’une rencontre, ce sont ces chocs qui per­
mettent l’identification de la situation à observer. Ils sont la 
différence qui fait la différence (Bateson 1977). La prochaine 
section tentera donc d’identifier ces moments de choc dans 
l’œuvre de Dwyer.

Dans sa monographie, la rencontre de l’anthropologue 
avec le Faqir ne laisse pas entrevoir de moment d’explosion 
émotive (Berger 2010) qui caractérise souvent les chocs cultu­
rels. On peut présupposer que les connaissances du chercheur 
à propos du milieu (puisque ce n’est pas sa première visite) 
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font en sorte que des moments d’une telle intensité soient 
moins fréquents. Cependant, les chocs ne sont pas toujours 
des moments explosifs. Pour Michael H. Agar (1982), il y a un 
breakdown lorsqu’un événement n’a pas de sens selon les pré­
suppositions de cohérence de l’anthropologue : “Central role 
of breakdowns is to bring out problems for ethnographic atten
tion.” (Dwyer 1982, 783). Quels sont les moments ayant suffi­
samment marqué Dwyer pour qu’il en questionne la signi­
fication ? Quelles traditions ces chocs mettent-ils en lumière ?

Premièrement, Dwyer fut témoin d’une cérémonie de cir­
concision où huit garçons se firent opérer, le plus vieux étant 
âgé de 12 ans. La véritable raison des préparatifs fut cachée aux 
enfants pour ne pas leur faire peur. En effet, durant l’opéra­
tion, les réactions furent diverses, mais toutes ont témoigné 
d’une certaine douleur et, selon Dywer, de traumatismes d’in­
tensité variable. L’anthropologue, issu de traditions où de 
telles altérations physiques faites aux enfants ne sont pas sour­
ce de réjouissance, prend en compte différentes visions du 
bien-être des enfants et questionne le Faqir à ce sujet.

Le deuxième breakdown identifié par Dwyer se produit 
lors de sa rencontre avec Saleh, un itinérant qui avait travaillé 
dans une mine en Europe où il fut victime d’un accident à la 
suite d’un différend avec des Européens qui l’ont traité de fai­
néant. Cet accident l’a amené à passer six mois dans un hôpital 
et, aujourd’hui, il vit des 2 000 rials qu’il reçoit de l’assurance 
de la mine ; dépensant la majorité de son avoir pour le kif, man­
geant grâce à la charité des agriculteurs et dormant dehors. Les 
préjugés de Dwyer s’activent explicitement: 

It did not seem accidental that I had singled out for 
attention an event that cast a very unfavorable light 
on Europe’s role in Morocco. This certainly betrayed 
on my part an antagonism to colonialism and impe
rialism that could not help but influence the kinds of 
questions I asked. (Dwyer 1982, 70) 

Pour Dwyer, il semble y avoir des différences dans la vision des 
relations entre l’Europe et le Maroc, et il explore ainsi ce que le 
Faqir en pense.

Troisièmement, le festival d’Amouggar fut d’un certain 
ennui pour Dwyer et cela vint choquer sa vision d’un festival. 
Au retour, il fut également troublé de voir le Faqir réprimander 
les femmes restées à la maison pour exécuter les tâches alors 
que les hommes étaient partis « s’amuser ». Une séance de 
questions est réservée à ces événements.

Quatrièmement, lorsque la bicyclette du Faqir fut volée 
par un Marocain d’origine arabe du Haut Atlas, l’anthropo­
logue posa beaucoup de questions au Faqir sur sa relation avec 
les gens de cette région. Dwyer, de par son origine new-
yorkaise et sa formation d’anthropologue, devint curieux de 
connaître comment le Faqir vivait le rapport avec la diversité 
culturelle, ce dernier ayant eu peu de contact avec des gens 
d’origine étrangère.

Cinquièmement, une bagarre a eu lieu entre le frère du 
Faqir, Ali, et un de leurs travailleurs habituels, Faqir Hmed, un 
homme tirant de trop minces revenus de sa terre pour nourrir 
sa famille nombreuse. La bagarre a pourtant amené Faqir 
Hmed à retourner travailler sa propre terre plutôt que de re­

venir travailler pour le Faqir ; travail pourtant essentiel aux 
besoins de sa famille. De son point de vue capitaliste, Dwyer 
était choqué de voir un homme qui était fier d’accorder la prio­
rité à ses besoins financiers, et cela le mène à questionner le 
Faqir sur sa vision des intérêts économiques et de la considé­
ration sociale.

Finalement, les points de vue divergents entre les deux 
frères, Ali et le Faqir, ne sont pas passés inaperçus pour Dwyer. 
Le point culminant d’une telle différence a été lorsqu’il a lui-
même dû mentir au Faqir pour partager la soirée avec Ali, lors 
d’une fête. Il s’est alors demandé comment se passait la coha­
bitation. L’anthropologue, venant d’une société où l’indépen­
dance est primordiale et la cohabitation avec la famille difficile, 
explore la question des liens fraternels et il questionne le Faqir 
sur les sentiments qu’il éprouve envers son frère et son fils.

En résumé, les sujets des dialogues ont permis d’identifier 
les chocs de Dwyer puisqu’ils correspondent à ses questionne­
ments suite à certains événements. Les questionnements peu­
vent être caractérisés comme des chocs de la différence puis­
qu’ils mettent en relief ce qui, pour Dwyer, sortait de l’ordinaire 
quant à ses propres préjugés.

EXPLICITATION MUTUELLE
L’explicitation mutuelle constitue la deuxième étape de l’ana­
lyse d’une rencontre. Selon White (2017), la notion d’explici­
tation peut être liée à celle d’indexicalité. Ces concepts décri­
vent le processus par lequel les êtres humains tentent de 
nommer le monde ensemble. Pour explorer ce processus, il 
faut se demander ce que font les acteurs pour expliciter les 
chocs. Est-ce que cette explicitation est faite en collaboration ? 
Quelles stratégies utilisent les acteurs pour se représenter 
l’autre ? Dans cette représentation de l’autre, quel lien l’autre 
entretient-il avec son groupe ? Est-il vu comme un représentant 
de son groupe, ou est-il considéré comme un individu isolé ?

Dans le cas de Moroccan Dialogue, Dwyer essaie clai­
rement de comprendre les cadres de l’individu, Faqir 
Muhammad. Il se concentre uniquement sur cette personne, 
en lui posant des questions sur sa vision des choses et sur les 
raisons de les faire. “Do you consider the government and the 
rulers, and the court, important in your lives?” (op. cit., 192) 
“At that time, in your own mind, what did you think about 
those French who had colonized and settled the country?” 
(op  cit., 75). Il ne lui pose pas de questions englobant « les 
Marocains » ou les individus du village. Lorsqu’il mentionne le 
groupe, c’est pour connaître la position de son sujet par rap­
port à celui-ci, sur les raisons qui le poussent à agir ou non 
comme eux. Il tente ainsi de comprendre la position du Faqir 
quant au groupe, lui permettant de mettre en lumière ce qui est 
considéré comme normal par le groupe, et comment est perçue 
et traitée la différence.

Les questionnements de Dwyer se font unilatéralement ; 
le Faqir n’y participe pas. Malgré sa volonté d’aider l’anthropo­
logue dans son projet, notamment en répondant du mieux qu’il 
peut à ses nombreuses questions, le Faqir ne démontre aucun 
intérêt pour les réflexions de Dwyer. “As for me, I know that 
I’m not concerned with a single one or your questions. I know 
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that these questions serve your purpose, not mine.” (Dwyer 
1982, 286) La dernière partie du livre est constituée de réfle­
xions réservées uniquement à Dwyer et le Faqir n’y a aucune 
place.

Nous pouvons conclure que la relation est plutôt unila­
térale et c’est surtout Dwyer qui cherche à comprendre le 
Faqir. À aucune occasion, du moins dans les dialogues, ce 
dernier ne cherche-t-il à comprendre les cadres de référence 
de l’anthropologue ou bien à s’informer de son quotidien new-
yorkais. À un instant dans le livre, le Faqir fait preuve de com­
préhension interculturelle :

If you were a Moroccan, I would know straight of 
whether or not you were good. But if you do something 
that is no good, I wonder if perhaps the customs of 
Europe, of America, are different in this from the 
customs of the Arabs. If you did something bad, I’d 
say to myself, “Perhaps in their country that thing is 
good.” (op. cit., 230) 

Néanmoins, cette réflexion ne semble pas aller plus loin. C’est-
à-dire qu’en aucun cas il ne mentionne avoir essayé de vérifier 
ses doutes sur la culture américaine. Il n’essaie pas d’élargir 
ses cadres pour comprendre Dwyer. Il se limite à savoir qu’il 
existe d’autres cadres pour garder une opinion favorable de 
son ami en cas d’action réprimandable de ce dernier.

De l’autre côté, Dwyer fait beaucoup d’efforts pour com­
prendre le Faqir et les cadres qui le façonnent. Premièrement, 
on peut voir dans la structure de ses interviews qu’il essaie de 
comprendre la culture du Faqir en étudiant les formes que peu­
vent prendre certains invariants ciblés. Des invariants sont dé­
crits par Gratton (2008) comme étant « des éléments universels 
qui ne varient pas d’une société à l’autre » (Gratton 2008, 93). 
Ce concept est retrouvé chez Agar (Agar 1982) : 

Human differences were understood by holding them 
up against a human similarity. [...] Differences can be 
connected in terms of similarities, and the similarities 
exist because, at some fundamental level, we’re all 
members of the human race. (Agar 1982, 27) 

Ainsi, les chocs de Dwyer permettent d’identifier les expres­
sions culturelles du Faqir. En changeant de niveau d’analyse, 
l’anthropologue questionne le Faqir pour comprendre com­
ment il exprime des thèmes universels, comme la spiritualité, la 
parentalité, la fraternité, la socialisation, la relation avec la di­
versité culturelle, le plaisir, le mariage, etc. Il essaie de com­
prendre ce qui définit la culture du Faqir en étudiant comment, 
quand, pourquoi, où, avec qui (sans être exhaustif) il vit ou fait 
les choses qui se font ou se vivent universellement.

Pour comprendre les cadres du Faqir, la première chose 
que Dwyer fait, c’est d’apprendre la langue. En effet, les entre­
vues avec le Faqir se font dans la langue de celui-ci, que Dwyer 
semble plutôt bien maîtriser, puisqu’à quelques reprises il 
vient spécifier la signification d’un terme : 

the Moroccan term kanun (hearth) indicates both the 
earthenware hearth over which food is cooked, and 
the group of people served from one collection of cook
ware. By extension, kanun may also refer to all family 
members who compose one economic unit and whose 

resources are shared, even if they do not strictly cook 
and eat togheter. (Dwyer 1982, 27) 

Maîtriser une langue est essentiel à la compréhension appro­
fondie d’une culture, puisque la langue sert de prisme à la vi­
sion de la vie, comme expliqué par Agar : 

Words aren’t just things you memorize whose mean
ings fit neatly into a dictionary. Words go well beyond 
that. They channel you into a way of seeing, of think
ing, of acting. Words are the surface of culture. (Agar 
1982, 79)

Dwyer voulait donc comprendre le Faqir et sa façon penser. 
Pour ce faire, il voulait que sa vision des choses puisse ressortir 
à sa manière. Bien que les questions étaient posées par l’anthro­
pologue, ce dernier voulait le faire de sorte à permettre au 
Faqir de s’exprimer, tout en respectant sa réalité et ses cadres. 
Il ne voulait pas contraindre son sujet à devoir répondre à des 
cadres préexistants. “[Discussing topics] seems at once too 
coercive, because it would force the Faqir’s thoughts into 
categories.” (Dwyer 1982, 41) Le succès d’un tel projet reste à 
discuter puisque le Faqir est clair sur le fait que les questions 
de l’anthropologue ne l’intéressent pas, ce qui laisse croire 
qu’il parlerait d’autres choses s’il en avait totalement le choix. 
Ceci étant dit, Dwyer tente de minimiser le plus possible son 
intervention dans la discussion pour voir quels sont les liens 
que le Faqir fait naturellement en abordant un sujet donné.

L’anthropologue dut également faire des efforts pour éta­
blir un climat opportun pour que le Faqir puisse s’exprimer, 
comme exprimer de la sympathie et bâtir une confiance afin 
d’encourager le Faqir à répondre avec le plus de soin possible, 
pour ainsi obtenir des réponses profondes, réfléchies et sin­
cères : 

How much of my questioning and the structure of my 
questions was designed less to satisfy my curiosity 
than to encourage his sympathy and to maintain his 
interest? [...] To what extent was my expression of 
sympathy sincere, or simply a tactic to elicit his 
response? (op. cit., 157)

Il dut également, à certaines occasions, feindre être d’accord 
avec le Faqir pour permettre un approfondissement du sujet. 
Prenons un exemple : “Perhaps she had a spell on you? (With
out intending to, I had phrased this question so that I appear to 
accept the effectiveness of witchcraft and spells” (op. cit., 27). 
Dwyer ne croyait pas aux sortilèges, mais il a quand même posé 
la question. Il se devait d’explorer cette piste.

Les questions de Dwyer sont souvent posées dans le but 
d’approfondir les réponses du Faqir, pour avoir la vision la plus 
explicite possible du sujet. Il le fait de diverses manières, soit 
en demandant plus de détails (“how was it otherwise” 
[op.  cit.,  34]), soit en reformulant, ou encore, en demandant 
plus d’explications (“What do you mean he doesn’t make de
mands of you.” [op. cit., 57]). Finalement, à quelques reprises, 
il pose des questions pour vérifier ses propres préjugés, comme 
lorsqu’ils parlent de circoncision et que Dwyer amène le sujet 
de la santé alors que le Faqir ne l’avait pas mentionné : “Is it 
good for their health, or is it good from a religious standpoint? ” 
(op. cit., 58).
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En résumé, les données disponibles dans l’œuvre de 
Dwyer nous montrent que la rencontre entre l’auteur et son 
hôte n’aboutit pas à une explicitation mutuelle. Cette explici­
tation est plutôt unilatérale, alors que les efforts communs du 
Faqir et de l’anthropologue se concentrent à comprendre un 
seul des acteurs. En d’autres mots, les efforts du Faqir sont 
consacrés  à se faire comprendre. De son côté, Dwyer utilise 
les outils à sa disposition et son expérience d’anthropologue 
pour permettre au Faqir de faire ressortir sa vision des choses 
le plus conforme possible à sa réalité.

SIGNIFICATION COMMUNE
Finalement, la dernière étape à l’analyse d’une rencontre est la 
recherche de signification commune. Selon White (2017), il 
s’agit de la plus complexe à cerner dû à l’aspect contextuel de 
toute rencontre. Pour explorer la question, il propose d’obser­
ver les résultats des explications explorées précédemment 
(White 2016). Y a-t-il éloignement, rapprochement, création 
de signification commune ? S’il y a eu un rapprochement, à 
quel niveau se situe-t-il ? Les visions des acteurs ont-elles été 
modifiées ? Pour étudier ce moment, White (2016) mobilise les 
théories herméneutiques, comme celle de Grondin (2005) ou 
d’Agar (Agar 1996), et le concept de fusion d’horizon. Dans 
cette section, nous explorerons la relation entre le Faqir et 
Dwyer à la lumière de ce concept.

La relation
Selon les dires de Dwyer, le Faqir et lui-même sont devenus, au 
cours des années et des visites de l’anthropologue, plus qu’un 
sujet et son chercheur, mais de véritables amis, ayant l’autre à 
cœur. Il est tout de même important de mentionner que ce 
n’est pas l’été 1975 qui fut le témoin de la création de cette 
amitié. En réalité, la complicité et l’attachement entre les deux 
protagonistes se sont créés précédemment, et l’été de 1975 en 
est plutôt la démonstration. La recherche menée par Dwyer 
lors de cet été n’aurait pas été possible sans une préalable ami­
tié : “I simply wanted to spend the summer with people I cared 
about and who seemed to care about me” (op. cit., 21).

Cette relation a permis à Dwyer d’étudier plus en profon­
deur la vision de la vie du Faqir, en sachant que celui-ci allait 
mettre les efforts nécessaires pour aider son ami à comprendre. 
C’est cette relation qui permit à l’anthropologue d’être témoin 
d’un quotidien sans altération, malgré la présence d’un intrus. 
Dwyer a pu effectuer sa recherche dans le milieu familial en 
tant que membre de la famille, et non en tant que colocataire, 
ce qui aurait introduit une notion monétaire dans la relation. 
Cela est une fois de plus démontré lorsqu’il retourne au Maroc 
en 1978. “I fit rather easily and quickly into the Faqir’s daily 
routine and felt quite natural living with his family [again]” 

(op. cit., 239)

Fusion des horizons
L’horizon est, tel que décrit par Grondin (2005), « ce que l’on 
voit depuis un point de vue. » (Grondin 2005, 68) C’est exac­
tement ce que cherche à saisir Dwyer, c’est-à-dire l’horizon du 
Faqir. Sa démarche réflexive, lors de son été à Ouled Filali, res­
semble beaucoup à la prise de conscience d’une fusion d’hori­

zons, telle que décrite par Grondin : « La compréhension met 
ainsi en œuvre une “fusion” d’horizons, ceux de l’interprète et 
de son objet, où l’on ne peut pas toujours distinguer ce qui re­
lève de l’un ou de l’autre. » (Grondin 2005, 3) C’est un phéno­
mène qui n’est pas passé inaperçu chez Dwyer. En effet, lui-
même remarque que dans sa démarche, il arrivait parfois que la 
limite entre lui et son sujet devienne floue. “Where, then, did 
the Faqir end and Kevin begin? ” (Dwyer 1982, 215)

Cependant, un aspect important de la relation entre 
Dwyer et le Faqir amène des questionnements sur la théorie 
gadamérienne de fusion d’horizon ; ceci étant dit, seul l’hori­
zon de Dwyer s’élargit. Alors que Grondin affirme que « l’ex­
pression veut alors dire que deux traditions peuvent se rassem­
bler en une seule pensée » (Grondin 2005, 25), le cas de Dwyer 
donne plutôt l’impression que les deux traditions restent dis­
tinctes et facilement identifiables par l’anthropologue. En 
effet, il ne fait pas part du changement profond survenu en lui, 
mais plutôt de changements qui s’effectuent lorsqu’il fait 
l’effort de se mettre dans la tradition du Faqir. Voici un exemple 
pour illustrer cette idée. Prenons d’abord un extrait de Dwyer : 

My questions and remarks, on several occasions, had 
sounded as though they were not strictly “mine”, not 
simply an extension of my interests: for example, I 
had agreed with the Faqir on issues that would have 
disputed had I been sitting in New York; I had 
laughed, sympathetically, where previously I would 
not have; and, of course, I had to come to see many 
things in ways that would never have occurred to me 
had someone other than the Faqir been sitting across 
from me (op. cit., 217) .

Ici, il est clairement affirmé que certaines choses chez Dwyer 
ont changé, qu’il agit selon certaines manières qui lui sont nou­
velles. Concentrons-nous sur le rire. Il est au Maroc, en pré­
sence du Faqir, avec les connaissances de celui-ci et de sa cul­
ture. Dans une conversation entre hommes, l’un d’eux raconte 
une blague sexiste, ou qui incluait de la violence envers une 
femme. Tout le monde rit, Dwyer également. En contexte ma­
rocain, ce sujet prête à l’humour entre hommes. Retournons à 
New-York, entre collègues de l’université où Dwyer a fait ses 
études doctorales : soudainement, la même blague n’est plus 
drôle.

Comment pouvons-nous, alors, appeler cela fusion, si les 
deux horizons sont démontables l’une de l’autre ? Le problème 
réside-t-il dans le choix du terme ou devrions-nous simplement 
élaborer une liste des types de fusion ? Dans le cas du Faqir et 
de Dwyer, il serait plus exact de dire que l’horizon du Faqir 
devient accessible à Dwyer. Pour l’horizon du Faqir, selon les 
informations disponibles et l’image que l’ethnographie rend 
du personnage (une personne traditionnelle et non intéressée 
à remettre en question ses croyances et traditions), son hori­
zon semble rester intact. Il ne s’élargit pas. La réalité aurait 
probablement été tout autre, et il aurait été intéressant de l’é­
tudier, si le sujet avait porté un intérêt à comprendre son inter­
locuteur et à élargir son horizon également.
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DISCUSSION
Son dernier terrain permit à Dwyer de réfléchir momenta­
nément sur un phénomène qui se produisait devant ses yeux : 
l’intersubjectivité ou comment accéder à l’horizon de l’autre. Il 
prenait conscience qu’il ne pouvait comprendre l’autre sans 
connaître ses propres cadres, au travers desquels il observait 
son sujet. Ainsi, Morrocan Dialogues est une œuvre qui permet 
d’analyser la rencontre interculturelle et d’explorer la recher­
che d’une intersubjectivité. Dwyer fait preuve de centration en 
se reconnaissant, lui et son interlocuteur, comme étant por­
teurs de traditions. Il était conscient que le Faqir et lui-même 
étaient présents dans le présent, mais qu’ils étaient également 
présents ensembles dans le passé, sans oublier que le passé 
était aujourd’hui présent. Leurs histoires respectives et com­
munes, ainsi que celle de leurs sociétés, de par le colonialisme 
et l’ethnocentrisme occidental, avaient un effet sur le savoir 
qu’ils étaient en train de produire.

Utiliser l’œuvre de Dwyer pour mobiliser le modèle de 
White (2017) est intéressant puisque le cas particulier d’une 
relation majoritairement unilatérale montre certaines limites 
du modèle. Premièrement, l’accès limité aux données ne per­
met pas d’approfondissement des réflexions ni du processus 
de va-et-vient entre les acteurs, pour remettre en question et 
raffiner les interprétations présentées. Ce qui peut paraître 
comme une limite pose tout de même la question des 
informations réellement disponibles. À quel point deux acteurs 
en interaction peuvent-ils avoir accès aux informations 
nécessaires à l’analyse d’une rencontre, nécessitant un haut 
niveau de conscience de leurs traditions, des émotions qui les 
habitent et des mots pour les exprimer ? Le modèle de White 
(2017) devrait ainsi préciser ce qu’il entend par rencontre. En 
sachant que l’intersubjectivité absolue est impossible, y a-t-il 
un niveau minimal nécessaire pour qualifier un moment entre 
deux personnes de « rencontre » ?

Deuxièmement, le manque d’intérêt d’un des protago­
nistes dans la relation et d’investissement dans la création 
d’une signification commune affectent-t-ils l’étude de « recher­
che d’une signification commune » ? Si oui, de quelle manière ? 
Le modèle gagnerait en crédibilité s’il était mis en évidence 
que l’objectif de cette étape n’est pas la signification commune 
mais bien la recherche de cette signification. En effet, cette si­
gnification commune n’existe pas en soi. Lorsque les acteurs 
s’impliquent dans ce processus, ils se buteront à de nombreux 
va-et-vient pour trouver une signification momentanée, suffi­
samment satisfaisante pour répondre à un objectif précis et 
amenée à changer. Le terme de signification commune gagne­
rait également à être raffiné puisqu’il est facile de confondre ce 
que l’auteur entend par une telle expression. La signification 
commune doit-elle se trouver à la frontière des acteurs d’une 
rencontre ? Ne serait-il pas pertinent d’offrir le moyen de 
nuancer les différents types de significations communes (par 
exemple : une signification nouvelle créée par les acteurs ; une 
intercompréhension d’un phénomène que la rencontre a per­
mis d’expliciter dans les deux univers ; une signification décou­
verte pour l’un des acteurs, etc.) ?

En conclusion, faire l’analyse d’une rencontre intercul­
turelle en se penchant sur une œuvre monographique permet 
de voir la pertinence de l’interculturel pour l’anthropologie et 
vice versa. Le modèle de White (2017) est un outil prometteur 
pour l’analyse d’une rencontre ethnographique et pour ap­
profondir les enjeux de compréhension mutuelle (ou non). 
Cela permet aussi de mettre en évidence qu’il existe une di­
versité de rencontres, et il faut s’assurer que le modèle saura 
inclure cette diversité. Finalement, il serait intéressant d’adop­
ter le modèle lors de recherches de terrain pour s’assurer d’a­
voir des données pertinentes et nécessaires à l’analyse d’une 
rencontre interculturelle, et ainsi de le tester sur des données 
empiriques.
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« Dans sa matérialité, le récit fondateur se 
présente comme un texte sacré. Sa composition 
remontant à l’institution du rite que je qualifie 
(…) de communiel, c’est la célébration de 
celui-ci qui sert, toujours, de contexte 
« institutionnel » approprié pour sa correcte 
exécution. Que voilà un texte à l’esthétique 
poétique quant à son organisation interne. 
Mais un texte intimement ésotérique quant au 
sens de son contenu. L’oralité étant son champ 
de déploiement, il est de mémorisation 
obligatoire et, obligatoirement, de trans
mission de mémoire à mémoire. »

Le récit fondateur, c’est cela et davantage que cela 
en contexte africain ntu. Qu’en est-il, vu de 
l’intérieur, de cette sorte de dit de source ? 
Transgressant si faire se peut la distance qui tient 
le sujet en face de l’objet de son étude, l’auteur 
convie le lecteur à un voyage d’immersion, la main 
dans la main avec la parole même du récit 
fondateur, tantôt en l’écoutant et tantôt en 
l’interrogeant. Double au moins sera son effort 
pour ce faire : mettre en dialogue deux genres 
puisant dans deux traditions différentes (d’écriture 
et d’oralité), esquisser une pédagogie identitaire 
pour les Africains concernés (personnes, 
communautés, nations) en avant de leur historicité 
spécifique dont participe le récit fondateur.  
Ce, dans un style voulu littéraire. 

Lomomba Emongo est né au Congo-Kinshasa.  
Écrivain polyvalent et professeur de philosophie,  
il vit au Québec depuis 1996.

L’essai s’attache à dégager et à décrire la 
structure, en même temps qu’à comprendre 
le rôle et le sens des personnages classiques, 
des étapes quant au cheminement géné
rique, les caractéristiques principales, les 
types, etc. du récit fondateur dans les tra
ditions orales africaines. Le livre se termine 
en ouvrant une problématique d’ordre épis
témologique quant aux fondements épisté
mologiques et à la pertinence méthodo
logique des sciences humaines, certaines du 
moins, questionnant en dehors de leur lieu 
natal – ici les traditions orales africaines. 

Sont approfondis, au demeurant, tout au 
long du livre, de nombreux éléments tou
chant différentes sciences humaines intéres
sées par l’aire culturelle Afrique, tels le sens 
et la pratique de certains rites, de la hiérarchie 
sociale selon la primogéniture, de différents 
degrés d’initiation, de la vision du monde ntu 
ou bantou en monde visible et monde in
visible, ainsi que les place et rôle des ancêtres 
et des esprits dans la vie clanique et com
munautaire, l’omniprésence du sacré, le sens 
de la mort comme passage et de la vie comme 
voyage, de la parole solennelle, etc.
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La métacommunication en contexte 
ethnographique : usage et réflexion 

autour du concept de métalogue 
(Bateson) dans l’analyse du terrain

Thomas Lecomte

orsqu’il est question d’entre­
prendre le travail de terrain en 
ethnologie pour la première fois 

Cette question du choix, rarement 
abordée et souvent laissée à l’apprécia­
tion de chacun une fois seul sur le ter­
rain, peut être particulièrement problé­
matique lors de notre première enquête 
ethnographique. J’y ai moi-même fait 
face lorsque, étudiant à la maîtrise, je 
travaillais sur les pratiques cynégétiques 
(et plus particulièrement sur la pratique 
du piégeage) chez les Allochtones au 
Québec. Malgré ma curiosité, et confor­
té par une théorisation antérieure et une 
préparation que je pensais « méticu­
leuse », j’avais en effet éludé tout un lot 
de questions essentielles dont je n’allais 
prendre pleinement conscience que plus 
tard, une fois sur le terrain. Comment 
distinguer les informateurs les plus pro­
lifiques ? Est-ce que les informateurs qui 
communiquent le plus sont ceux qui en 
savent le plus ? Leur proactivité appor­
tera-t-elle vraiment des éléments de ré­
ponse à mes questions de recherche ? 
Est-ce que mon informateur principal 
est un « mauvais » informateur dont j’i­
gnore les lacunes ? Suis-je sous l’effet 
d’une forme de fascination qui me dé­
tourne d’informateurs possiblement 
plus intéressants ? Dans quelle mesure 
ce partenariat peut-il « biaiser » mon ter­
rain de recherche ? Bref, ce sont autant 
de questions en suspens auxquelles 
j’allais découvrir qu’il n’y avait pas vrai­
ment de réponse. A défaut d’omni­
science ou d’expérience préalable, je 
devais donc accepter d’embrasser la part 
de sérendipité propre à chaque recher­
che scientifique.

(mais aussi lors de celles qui suivent si 
nous attrapons le « virus »), nous deve­
nons des spéculateurs. Imaginant de fa­
çon candide que toutes les sociétés par­
tagent notre projet d’enquête sociale, 
nous nous étonnons de voir que notre 
présence et nos questions, parfois in­
discrètes, peuvent aussi faire l’objet de 
résistance ou d’hostilité de la part des 
interrogés. Les longues discussions par­
tagées avec des chercheurs expérimen­
tés et les enseignements que nous avons 
suivis assidûment nous ont eux-mêmes 
conditionnés à penser que, pour réussir 
notre travail, nous devrons trouver une 
personne sympathique et ouverte à nos 
questionnements que nous pourrons ap­
peler « informateur privilégié ». Fascinés 
et façonnés par d’illustres prédécesseurs, 
nous nous mettons ainsi en quête d’un 
Ogotemmêli (Dogons – Griaule 1966), 
d’un Omblean (Mundugumor – Mead 
1935), d’un Georges Hunt (Kwakiutl – 
Boas & Hunt  1905 ; 1906), ou encore 
d’un Sun Chief (Hopi – Talayesva 1942), 
qui nous donnera enfin toutes les ré­
ponses que nous cherchons. Cette quête 
perpétuelle et rêvée de notre « informa­
teur privilégié » nous amène à échanger 
avec nombre d’individus. Certains visa­
ges restent, d’autres s’oublient et, même 
si nous ne voulions nous y soumettre, 
nous finissons par jauger les informa­
teurs potentiels: « Me “laisser porter par 
le terrain” oui, mais je dispose de si peu 
de temps ! Je dois choisir. »

L
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Ce n’est qu’avec le temps et l’expérience, deux ans plus 
tard, que j’ai entrepris un retour réflexif sur cette première 
période de recherche. De cette manière, je voulais comprendre 
les termes de cette « ambigüité structurale » où l’observateur 
est à la fois « instrument » et « interférence » dans la production 
de connaissance (Dalla Bernardina 1989). En discutant de la 
façon dont j’ai construit ma relation d’enquêteur à « enquêté » 
avec celui que je pensais être mon « informateur privilégié », je 
souhaite revenir sur certaines des associations interperson­
nelles déterminantes que chaque ethnologue fait et qui façon­
nent le terrain. Je veux ainsi reprendre le concept de « méta­
logue » développé par Gregory Bateson pour proposer l’analyse 
ethnologique d’une séquence d’échanges que j’ai eue lors de 
ma première recherche (Bateson  1987). Ce faisant, je veux 
souligner la pertinence de ce concept pour décrire et analyser 
certaines des mécaniques de catégorisation dont nous pouvons 
faire l’objet lorsque nous enquêtons. Les quelques pages que 
j’écris ici s’adressent donc surtout à des étudiants en ethno­
logie qui envisagent leur première enquête et qui s’interrogent 
sur certaines des aspérités que peut leur réserver le terrain, ou 
des étudiants plus aguerris qui seraient désireux de quelques 
points de comparaison.

Je commencerai cet article en introduisant le sujet de re­
cherche auquel je me suis consacré à l’époque de mon enquête. 
Après avoir expliqué la configuration particulière de mon ter­
rain de recherche en 2016-2017, je parlerai de la relation que 
j’ai tissée avec un informateur que je destinais à être mon 
« informateur privilégié ». Je décrirai ensuite l’une des dis­
cussions déterminantes que j’ai partagées avec cet informa­
teur. Pour comprendre et analyser la valeur de cette conver­
sation, j’introduirai et j’utiliserai le concept de « métalogue » 
de Bateson. L’usage de ce concept, renforcé par d’autres tra­
vaux comme ceux de Ghislaine Gallenga (2008), nous per­
mettra ensuite de décrypter plus largement les mécaniques de 
catégorisation et de décatégorisation dont l’ethnologue fait 
constamment l’objet sur le terrain. Cet article est une étude de 
cas dont l’objectif est de prévenir l’un des écueils (ou, le cas 
échéant, de disposer d’un outil pour l’analyser) auxquels nous 
pouvons faire face lorsque nous définissons notre posture 
d’observateur-participant en situation d’enquête.

L’ENTRÉE SUR LE TERRAIN :  
D’ETHNOLOGUE À APPRENTI ?
Octobre 2016, la saison de piégeage débutait au Québec et 
allait s’étendre sur les sept mois à venir, jusqu’au printemps. 
Cette période d’effervescence, marquée par la multiplication 
des allers-retours dans le bois par les piégeurs qui appâtaient le 
gibier et relevaient ensuite leurs prises, m’intéressait alors au 
plus haut point. En effet, cette même année l’ethnohistorien 
Gilles Havard venait de publier Histoire des coureurs de bois, 
un ouvrage des plus remarquables (2016). Dans son épilogue, 
qui avait nourri mes interrogations, l’auteur terminait en souli­
gnant quelques-uns des héritages laissés par la traite des four­
rures en Amérique du Nord. Insistant sur l’importance de 
l’écorchage et des pratiques de chasse sur le continent, Havard 
laissait planer un mystère : Existait-il encore des personnes qui 
pratiquaient une forme de « traite » des fourrures ? Est-ce que 

cette activité occupait encore une place importante dans le 
monde rural ? En somme, est-ce que le piégeage gardait une 
valeur contemporaine ? J’avais décidé de me pencher sur ces 
questions, en faisant le choix de me concentrer sur la recherche 
de praticiens d’origine allochtone (notamment en raison des 
contraintes techniques et méthodologiques qui étaient les 
miennes au moment de l’enquête).

D’après le ministère de la Faune, de la Forêt et des Parcs 
du Québec la population des piégeurs allochtones au Québec 
comptait presque 8 000 détenteurs de permis au moment de 
l’enquête (MFFP 2018). Néanmoins, tous ne pratiquaient pas 
activement le piégeage et les chiffres indiqués à la suite de ce 
recensement restaient très relatifs. Ce bassin d’informateurs, 
pour la plupart isolés1, formaient un petit monde relié par des 
regroupements associatifs se réunissant deux à trois fois par 
an. Dans la mesure où ces associations étaient ouvertes au pu­
blic et pouvaient faciliter mon premier contact avec l’univers 
de la trappe, j’avais donc commencé ma recherche en me con­
centrant sur les membres de l’une des associations les plus po­
puleuses et actives du Québec. Cette association régionale, 
par l’intermédiaire de laquelle j’ai pu rencontrer plusieurs pra­
ticiens, comptait des membres répartis dans les régions des 
Laurentides et de Lanaudière. En effet, à l’interface de ces ré­
gions le parc naturel du Mont-Tremblant, lieu de mise bas pour 
le gibier qui se dispersait ensuite dans les territoires de pié­
geage alentours, semblait particulièrement attirer les trap­
peurs.

En discutant avec des piégeurs, je pris rapidement con­
naissance d’une des particularités du milieu de la trappe, à 
savoir que, pour toute personne désireuse d’apprendre le pié­
geage des animaux à fourrure, il était primordial de trouver un 
mentor pouvant l’emmener sur le terrain avec lui. Certes, il 
existait une formation certifiante et libre d’accès permettant à 
tous de devenir « piégeur professionnel » mais, comme il était 
souvent répété : « la formation (de trappe) c’est vraiment la 
base, ça prend un vrai mentor après ! Le plus dur c’est de le 
trouver… mais il faut en trouver un » (homme, trappeur et ins­
tructeur de piégeage, 63 ans). Ainsi, si légalement il suffisait 
de suivre le module de « Piégeage et gestion des animaux à 
fourrure »2  promu par la Fédération des Trappeurs Gestion­
naires du Québec (FTGQ) pour acheter un permis d’exploi­
tation, les connaissances acquises restaient très sommaires et 
théoriques pour les nouveaux piégeurs. Le temps accordé à la 
manipulation des pièges restait très limité lors des deux jours 
de la formation. Dans ce système où formalité administrative et 
transmission intergénérationnelle coexistaient, les mentors 
gardaient donc une certaine primauté.

Ainsi, tandis qu’il était plutôt d’usage pour les novices de 
chercher un mentor parmi les membres de leur famille, d’au­
tres pouvaient essayer de rencontrer des piégeurs de renom 
afin de bénéficier des meilleurs conseils. D’ailleurs, cette 
quête du mentor idéal pouvait se prolonger tout au long des 
années de pratique pour des piégeurs expérimentés. Un pié­
geur compétent dans la capture de certaines espèces animales 
pouvait par exemple essayer de compléter sa technique en 
rencontrant des praticiens performants dans la capture d’autres 
espèces. Chez les piégeurs rencontrés lors de l’enquête il était 
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donc courant de considérer que tous les mentors ne se valent 
pas également, que ce soit en fonction de la reconnaissance de 
leurs spécialités ou de leurs points faibles. Les discours sem­
blaient d’ailleurs aller dans ce sens puisqu’il était assez com­
mun d’entendre des praticiens évoquer une filiation avec des 
personnalités renommées du monde de la trappe, ou de se van­
ter de leurs aptitudes particulières pour la capture de certains 
animaux (notamment en ce qui concerne les espèces réputées 
difficiles à piéger, comme le loup).

Il est des spécificités auxquelles certains terrains nous 
confrontent et ce bref retour contextuel nous permet déjà 
d’entrevoir deux éléments importants à considérer dans notre 
analyse réflexive. D’abord, le système de mentorat donne gé­
néralement l’occasion aux piégeurs de s’exprimer sur leurs 
capacités et d’acquérir une forme de reconnaissance de la part 
des autres praticiens. En effet, si les piégeurs sont parfois en 
concurrence pour savoir qui possède les techniques les plus 
efficaces, qui confectionne les meilleurs leurres, ou encore qui 
capture les animaux les plus rares, le piégeage reste une activité 
décriée qui rencontre des difficultés pour attirer de nouveaux 
adeptes. Devenir mentor peut donc être vu comme une sorte 
d’accomplissement, une reconnaissance de leur parcours de 
piégeur. Pour certains, qui ont pratiqué toute leur vie et qui 
voient parfois s’éloigner la perspective de transmettre les con­
naissances qu’ils ont accumulées, l’arrivée d’un apprenti peut 
même sembler salvatrice. Ensuite, cette valorisation des sa­
voirs, via l’intégration de nouvelles personnes dans le milieu de 
la trappe peut accentuer des comportements possessifs3 . 
Nonobstant l’intérêt de former un apprenti en ces temps de 
crise pour le piégeage, il y a là aussi le moyen d’obtenir une 
précieuse aide physique pour certains praticiens vieillissants 
qui doivent parfois charrier des fardeaux importants de maté­
riel ou de carcasses. Les jeunes piégeurs pourront donc parti­
ciper au payement des frais engendrés par l’activité, poser des 
pièges supplémentaires pour augmenter le nombre des cap­
tures, transporter les animaux capturés, faire de l’écorchage, 
etc… autant de délestages pouvant permettre aux mentors de 
se concentrer sur les aspects de l’activité qu’ils affectionnent le 
plus.

On le sait « des raisons pratiques inspirent […] les condi­
tions d’accueil de cet Autre si particulier qu’est l’ethnographe » 
(Fogel & Rivoal 2009, 5). Il n’est donc pas surprenant que le 
système de mentorat m’ait offert un cadre idéal pour intégrer 
rapidement le milieu de la trappe, à condition bien sûr de pou­
voir tirer avantageusement parti du statut d’apprenti piégeur. 
Par conséquent, il était décidé que je me présenterais à la fois 
comme un ethnologue réalisant une recherche scientifique, 
mais aussi comme un apprenti en quête d’un mentor. Bref, rien 
de contradictoire ici puisque l’observation participante est à la 
base de notre discipline ethnographique et que la méthode in­
ductive (telle que pratiquée) fait aussi bien de moi un chercheur 
qu’un piégeur en devenir. D’ailleurs, en procédant de la sorte, 
je disposais d’un exemple idéal pour expliquer directement les 
principes de l’observation participante à mes informateurs.

INFORMATEUR PRIVILÉGIÉ  
ET PRIVILÈGES DE L’INFORMATEUR
Je mis peu de temps avant de rencontrer un premier informa­
teur prêt à m’accueillir chez lui pour me parrainer. Après 
quelques échanges, un homme, qui avait environ la quaran­
taine, m’avait proposé de partager un peu de son temps pour 
m’apprendre le piégeage. J’ai donc saisi l’occasion pour initier 
ce « rapport d’intrusion » si particulier de l’ethnographie 
(Abélès  2002). Toute de suite très avenant, il se présentait 
comme un autodidacte qui avait commencé à apprendre la 
trappe grâce à un livre que lui avait offert sa grand-mère lors­
qu’il était enfant. Cet informateur qui vivait seul, reclus dans 
un vieux chalet familial, regrettait que les membres de sa fa­
mille ne s’intéressent pas aux pratiques cynégétiques. Très in­
vesti dans la chasse et le piégeage depuis ses 17 ans, il voulait 
partager ses connaissances avec d’autres passionnés et former 
éventuellement un binôme pour de futures excursions. C’est 
ainsi que nous entreprîmes de tisser un lien de « maître » à 
« élève », mais aussi d’informateur à enquêteur, ou encore, un 
peu plus surprenant, de Québécois à Français. En un sens, les 
termes de la relation et les modalités qui intervenaient lors de 
nos échanges étaient de plusieurs sortes.

Certes, j’avais été l’instigateur de la relation par ma condi­
tion de chercheur et d’apprenti en demande, mais il convient 
de préciser aussi que j’étais largement conditionné par la situa­
tion d’énonciation4  que m’imposait cet informateur. En effet, 
pour lui qui souffrait d’une grande solitude dans sa vie, ma ve­
nue était particulièrement importante. Non seulement il pen­
sait que je pouvais lui fournir une aide non négligeable, car il 
avait pris beaucoup de retard dans les préparatifs de sa saison 
de piégeage, mais en plus ma participation lui offrait une occa­
sion d’accéder à une forme de reconnaissance sociale, sachant 
qu’il avait toujours été « l’enfant incompris » de la famille. Que 
je fusse là en tant que scientifique ou en tant qu’apprenti trap­
peur, le fait de me transmettre ses connaissances lui offrait une 
occasion de se sentir valorisé et de conforter sa place dans le 
milieu de la trappe. J’étais son public, son premier apprenti, un 
observateur qui consacrait ses années de pratique et qui parti­
cipait à la formulation de son nouveau statut de mentor.

Enfin, mes origines françaises jouaient elles aussi un rôle 
dans ce rapport. Cet informateur, qui se trouvait dans une si­
tuation financière difficile, voulait toucher un revenu sup­
plémentaire en développant un circuit touristique destiné aux 
Français en quête d’aventures et de grands espaces. En plus 
d’être vu comme un étranger disposant des ressources finan­
cières pour l’aider à amortir certains de ses frais, je devenais 
donc progressivement son cobaye : chaque chose qu’il me 
montrait, qu’elle soit en lien ou non avec les pratiques cyné­
gétiques, était ainsi ponctuée d’une même réplique « tu penses 
que les Français seraient prêts à payer combien pour faire ça ? » 
Pour cet informateur, ma présence devenait petit à petit un 
moyen d’apprécier le degré d’authenticité de sa pratique et de 
mesurer le potentiel lucratif qui pouvait en découler.

C’est donc dans ce contexte que, pendant plusieurs se­
maines, je suis allé chez ce trappeur pour me former au pié­
geage et comprendre ce que cette activité représentait pour 
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lui. Les jours se suivaient, je lui prêtais ma force de travail en 
l’aidant à préparer ses cordes de bois pour l’hiver, il me char­
geait de procéder à certains aménagements forestiers sur son 
terrain de chasse, je passais avec succès les tests qu’il m’im­
posait au tir à l’arc et à l’arme à feu, nous procédions à l’en­
tretien mécanique de ses pièges… Bref autant de tâches qui 
rythmaient son quotidien au chalet, lorsque la canopée des éra­
bles laissait poindre ses premières rougeurs. Je pensais donc 
que tout se déroulait pour le mieux et que nous construisions 
ensemble une relation de confiance, même si je n’avais pas en­
core eu l’occasion de procéder à de l’observation participante 
en installant moi-même un piège ou en apprenant des tech­
niques de capture. Je ne le savais pas à ce moment-là, mais 
jamais rien de cela n’arriverait avec ce trappeur. À la place, 
j’allais apprendre l’une de mes premières leçons d’ethnologue.

UN PREMIER MÉTALOGUE  
ETHNOGRAPHIQUE ?
Il était dix heures du matin lorsque je suis arrivé au chalet ce 
jour-là. Dans la cuisine ouverte, attenante à l’entrée de la bâ­
tisse, se trouvait une table ronde qui occupait une place cen­
trale. De part et d’autre de la table étaient disposées deux 
chaises. Sur l’une d’elles, mon informateur attendait patiem­
ment mon arrivée en tapotant la cigarette qu’il fumait dans un 
cendrier déjà débordant. Comme s’il était en plein milieu de 
préparatifs pour la trappe, des pièges étaient posés au centre 
de la table. Au vu de la taille des pièges et des pots de beurre 
d’arachide qui se trouvaient à coté, ces dispositifs étaient desti­
nés à la capture de quelques-uns des écureuils roux qui ron­
geaient le bois du cabanon et bouchaient les gouttières avec 
leurs nids.

Je reconnus toutefois que l’atmosphère était plus solen­
nelle qu’à l’habitude. En effet, celui qui se destinait à être mon 
mentor (et de surcroît mon informateur privilégié) doutait. 
Tout en sachant qu’il ne m’avait encore jamais appris de choses 
concrètes sur la capture des animaux et compte tenu du fait que 
je continuais à venir même si cela faisait des jours qu’il me 
chargeait de corvées fastidieuses, il ne comprenait pas pour­
quoi je persévérais dans mes visites. Bien que nous ayons déjà 
eu plusieurs discussions au sujet de la nature de ma recherche, 
il m’invita donc à m’assoir en face de lui et me demanda : « Tu 
es trappeur ou tu travailles pour l’université ? ».

Sans même que je sache alors pourquoi, cette question 
était déterminante pour le déroulement à venir de ma re­
cherche. Comme de nombreuses fois auparavant, je lui répon­
dis que j’étais les deux, ou tout du moins que je voulais ap­
prendre à être les deux. À l’écoute de ma réponse, il se mit à 
épiloguer en relançant notre discussion, pour plusieurs heu­
res5  cette fois-ci. Des dizaines de questions s’enchaînèrent. 
Mon informateur fit une rétrospective de mon intérêt pour le 
piégeage, retraça mon parcours universitaire, me demanda ce 
que je voulais « vraiment faire6  » … autant d’éléments sur les­
quels j’avais déjà longuement communiqué. Malgré la situation 
et la redondance des questions qu’il me posait, j’essayais de 
répondre avec le plus de précision possible, pensant que ma 
transparence serait le gage d’une relation saine entre enquê­
teur et enquêté. Toutefois, on ne peut jamais aller contre le fait 

que « toutes les précautions prises pour éviter d’introduire, du 
fait de sa seule présence, un biais rédhibitoire pour l’observa­
tion, peuvent être mises en échec par les interprétations que 
les acteurs produisent » (Dalla Bernardina  1989). Finale­
ment, voyant que l’interrogatoire pourrait se prolonger encore 
longtemps de la sorte, mon informateur me coupa et me dit 
d’un air satisfait : « J’ai la réponse à ma question, t’es pas un 
trappeur. Un trappeur aurait foncé dans le bois avec les pièges 
et le beurre de pinotte pour essayer d’attraper un écureuil au 
lieu de répondre à toutes mes questions ! ».

Comme on peut l’imaginer pour la suite de notre raison­
nement, cette soudaine conclusion venait trancher sur une 
forme d’indétermination que j’avais créée inconsciemment et 
qui semblait désormais faire l’objet d’un insupportable di­
lemme pour mon informateur. Dans un milieu comme celui de 
la trappe où l’entrée sur le terrain dépend du mentorat (et donc 
du statut d’apprenti que l’on nous accorde), on comprend rapi­
dement que cette déduction signifiait aussi la restructuration 
complète de mon terrain de recherche. Cloisonné au statut de 
scientifique, les données que je recueillerai s’annonçaient do­
rénavant bien plus restreintes7 .

Avant de spéculer sur les raisons qui semblaient rendre ma 
double posture de scientifique et d’apprenti si inconcevable 
pour cet informateur, revenons sur son cheminement déductif. 
Pour cela je souhaite introduire le concept de métalogue déve­
loppé par l’anthropologue Gregory Bateson afin d’analyser 
notre conversation.

Le métalogue, du grec meta, signifiant « au-delà », et de 
lógos, signifiant « ce qui est relatif au discours », est un néo­
logisme que Gregory Bateson a inventé et développé dans son 
livre Vers une écologie de l’esprit publié à l’origine en 1972. Il 
y décrit le métalogue de la façon suivante :

A metalogue is a conversation about some problema
tic subject. This conversation should be such that not 
only do the participants discuss the problem but the 
structure of the conversation as a whole is also rele
vant to the same subject 8 . (Bateson 1987)

Avec ce concept, Bateson définit une situation bien précise 
dans laquelle la forme et le fond d’une conversation se re­
joignent subtilement. Dans un métalogue, les informations 
échangées, mais aussi la structure de l’échange en lui-même, 
sont mises au service de la problématique abordée. Pour illus­
trer son propos Bateson utilise l’historique de la théorie de 
l’évolution et explique par exemple que : 

Notably, the history of evolutionary theory is inev
itably a metalogue between man and nature, in which 
the creation and interaction of ideas must necessarily 
exemplify evolutionary process.9  (1987).
Si l’on regarde bien, la conversation que j’ai eue sur le ter­

rain correspond en tous points avec la définition du métalogue. 
Les critères sur lesquels mon informateur s’appuyait pour dé­
terminer la réponse à sa question n’étaient pas seulement le 
contenu de mes réponses mais plutôt ma propension à lui ré­
pondre. Dans la logique de cet informateur, c’est cette ten­
dance à vouloir répondre qui lui indiquait si j’avais l’âme d’un 
trappeur ou si je travaillais pour l’université. Ainsi, selon la 
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logique qu’il suivait, une plus grande attention apportée à la 
parole et au questionnement dévoilait une « nature » d’univer­
sitaire, tandis qu’une attention apportée à l’expérimentation 
pratique et à l’action spontanée dévoilait une « nature » de trap­
peur. Cette spontanéité est d’ailleurs un point névralgique 
chez les trappeurs qui répétaient souvent que le piégeage 
« c’est de l’instinct », quelque chose d’inné que l’« on a dans le 
sang » (Lecomte 2017).

Même s’il ne m’est pas possible de dire aujourd’hui si ce 
métalogue était orchestré ou spontané, nous pouvons essayer 
de comprendre comment j’en suis arrivé à cette situation. En 
somme, pourquoi ma double posture de trappeur et d’uni­
versitaire lui semblait si profondément inconcevable ?

LE MÉTALOGUE COMME RÉPONSE  
À LA DOUBLE CONTRAINTE
Une fois encore, c’est du côté de Bateson que nous pouvons 
trouver certains éléments de réponse pour expliquer l’origine 
du malaise de mon informateur face à mon indétermination. Je 
pense ici au concept de doublebind, soit de double contrainte 
(Bateson  1956). C’est pendant qu’il faisait des observations 
ethnographiques à Bali avec Margaret Mead, en 1935, que 
Bateson a commencé à esquisser ce concept10. Une double 
contrainte désigne l’ensemble de deux injonctions qui s’op­
posent mutuellement, augmenté d’une troisième contrainte 
qui empêche l’individu de sortir de cette situation (Hardy 
2012). La double contrainte exprime donc l’impossibilité pour 
une personne de s’extraire du paradoxe qui lui est imposé et 
maintenu par une force.

Comme cette définition peut paraître abstraite, je propose 
de revenir brièvement sur deux exemples régulièrement évo­
qués pour illustrer ce phénomène. Le premier nous vient 
directement de Bateson. En visionnant les films qu’il a enre­
gistrés chez les Iatmul de Bali, il analyse la communication 
paradoxale entre une mère et son jeune enfant. Il constate que, 
tout en plébiscitant verbalement un rapprochement avec son 
enfant, la mère adopte un comportement corporel qui suggère 
au contraire que la proximité physique la dérange. L’enfant, 
envers qui la mère continue d’exprimer verbalement de l’a­
mour, demande à être porté, mais elle continue d’adopter une 
attitude de répulsion physique. L’enfant s’écarte alors mais la 
mère le rappelle en demandant à nouveau verbalement un 
rapprochement. Comme il l’écrira « La mère balinaise stimule 
son enfant, mais quand il répond émotionnellement, elle 
devient insensible et ne laisse jamais l’échange se terminer sur 
un mode affectif » (Bateson  1977). Dans cette situation 
contraignante où il ne dispose d’aucune autorité, l’enfant ne 
peut pas répondre adéquatement aux demandes de la mère qui 
le punit toujours en adoptant la réaction inverse.

Dans un même ordre d’idée, le deuxième exemple pour 
illustrer la double contrainte vient de Paul Watzlawick. Il ra­
conte ainsi une anecdote dans laquelle une mère offre deux 
cravates à son fils alors qu’il est interné en psychiatrie, l’une de 
couleur rouge et l’autre de couleur bleu. Le fils, heureux du 
cadeau, met la cravate rouge pour faire plaisir à sa mère, mais 
cette dernière lui demande s’il a fait ce choix parce qu’il n’aime 

pas la cravate bleue. Lors de la visite suivante le fils décide donc 
de mettre la cravate bleue mais la mère lui demande la même 
chose pour la cravate rouge. Finalement, résigné, le fils décide 
de mettre les deux cravates à la fois, ce à quoi la mère répond : 
« ce n’est pas étonnant que tu sois placé en psychiatrie » 
(Anaut 2012).

Dans ces exemples, on assiste à des mises en situation 
paradigmatiques : un lien d’affect oblige l’un des partis à 
choisir entre deux configurations, mais ce choix entraine 
toujours une réaction contraire. La double contrainte s’installe 
alors quand il est impossible de refuser de choisir entre ces 
deux injonctions paradoxales11 sous peine d’être également 
sanctionné.

Dans le cas de l’informateur avec lequel je travaillais, 
l’indétermination de ma posture était paradoxale, car elle 
faisait se rejoindre deux termes qu’il percevait comme anta­
goniques. Même si on a tendance à oublier que l’apprentissage 
des connaissances passe aussi par une forme d’expérimentation 
pratique, mon informateur considérait que la recherche 
scientifique était d’avantage liée à la théorisation des con­
naissances. Pour lui, un chercheur ne pouvait pas être un 
homme d’action. Un bon scientifique devait avant tout se 
distinguer par une forme de passivité corporelle au profit d’une 
intellectualisation du vécu (ou plutôt de ce qui est observé).

Le métalogue que nous avons partagé a donc permis au 
trappeur de trouver les ressources pour essayer de confronter 
les termes de cette double contrainte et de s’en extraire. 
D’ailleurs, c’est cette volonté de m’attribuer une place précise 
dans la relation qui m’a permis de comprendre comment cet 
informateur me catégorisait et quelle caractéristique il associait 
au trappeur que je n’étais pas (à savoir, une forme de spon­
tanéité instinctive).

Le lien pouvant exister entre observation participante – 
faut-il rappeler ici que l’expression « observation participante » 
est un oxymoron dont nous pourrions déjà nous méfier 
(Favret-Saada  2009) –, double contrainte, et processus 
d’ajustement catégorique entre observateur et observé a fait 
l’objet de travaux épistémologiques très intéressants par 
Ghislaine Gallenga (2008). Dans son article intitulé L’empathie 
inversée au cœur de la relation ethnographique, cette auteure 
parle d’un processus d’« empathie inversée ». Elle décrit ce 
processus comme ceci :

Cette empathie inversée par le malaise qu’elle pro­
voque chez l’informateur oblige celui-ci à soumettre 
l’ethnologue à des tests et défis, afin de le catégoriser 
et de le décatégoriser de la première catégorisation 
où intuitivement l’informateur l’avait placé. C’est par 
ce jeu de catégorisation/décatégorisation qu’il nous 
informe de la manière dont il ordonne son monde. 
(Gallenga 2008)
Si cette analyse de Gallenga est cohérente et nous aide à 

mieux comprendre l’intérêt scientifique du paradoxe où était 
enfermé mon informateur, les données récoltées concernant 
son processus de catégorisation/décatégorisation ont finale­
ment été assez limitées puisque mon accès au terrain s’est pro­
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gressivement refermé après notre échange métacommuni­
cationnel.

Certes, le processus d’empathie inversée est inhérent à la 
méthodologie de l’observation participante dans la mesure où 
elle se base sur le paradoxe où l’on est à la fois observateur et 
participant, mais j’ai fait une erreur fondamentale : je n’ai pas 
su définir clairement ma posture à un moment où mon in­
formateur en avait besoin. J’ai maintenu un statu quo entre 
mon intérêt scientifique d’ethnologue et mon envie person­
nelle de devenir un trappeur avec cette recherche. Toujours 
selon l’approche de Ghislaine Gallenga, je n’ai pas seulement 
voulu me « sentir comme un trappeur », j’ai voulu « me prendre 
pour un trappeur » (Gallenga  2008). La différence est de 
taille entre ces deux expressions car, compte tenu des enjeux 
importants qui habitent la relation entre mentor et apprenti, 
mon indécision et ma prétention à vouloir me « prendre pour 
un trappeur » ont complètement sabordé les possibilités que 
j’avais initialement avec cet informateur.

J’ai finalement raté mon rendez-vous. Empêtré dans l’ur­
gence de transmettre ses connaissances et enjoué par l’envie 
de partager un mode de vie et une passion qui le dévorait, mon 
informateur remplissait toutes les conditions pour que l’in­
jonction paradoxale de l’observation participante deviennent 
double contrainte. Non seulement l’enjeu était déterminant 
pour lui, sa situation12 l’empêchant de mettre un terme à la re­
lation, mais en plus je ne lui laissais entrevoir aucune réponse 
pouvant l’aider à sortir du cadre que j’avais fixé (Hardy 2012).

C’est ainsi que, malgré la conclusion à laquelle le méta­
logue ethnographique l’avait mené, j’ai dû me résigner à inter­
rompre notre relation pour chercher un autre mentor ailleurs. 
En étant identifié comme scientifique, le mentorat stagnait et 
mon informateur doutait de plus en plus de ma capacité de faire 
de l’observation participante. Suspicieux, il passait le temps de 
la recherche à me questionner avec insistance, me laissant pen­
ser que, même après notre métalogue, il ne parvenait tout sim­
plement plus à me catégoriser. Les postures autrefois an­
tagoniques de scientifique et d’apprenti trappeur étaient 
devenues une abstraction, une abstraction qui n’offrait plus 
aucun résultat.

ÉVITER LE PIÈGE ABSCONS :  
LA VALEUR ETHNOGRAPHIQUE  
DU MÉTALOGUE
Nous avons vu que le milieu de la trappe présente un certain 
nombre de particularités, comme le mentorat. De même, nous 
avons vu que l’entrée sur le terrain est déterminée par la ren­
contre d’un mentor prêt à nous accueillir. Dans ce contexte, 
une relation d’exclusivité explicite se met en place, ce qui rend 
particulièrement importante la revendication du statut d’ap­
prenti. Dans le cas un peu particulier de l’observation parti­
cipante en ethnographie, le chercheur peut émettre des in­
jonctions paradoxales qui font partie intégrante du processus 
d’acquisition des connaissances. Comme on peut le voir à 
travers la mécanique de l’empathie inversée (Gallenga 2008), 
le chercheur est constamment sujet à catégorisation et à dé­
catégorisation. Cela rend essentiel le fait de définir une posture 

explicite à partir de laquelle enquêter et donc être catégorisé/
décatégorisé. S’il est courant d’alterner entre plusieurs pos­
tures ethnographiques lorsque l’on est sur le terrain, il faut 
néanmoins se prévaloir des confusions en essayant avant tout 
de « se sentir comme » plutôt que de « se prendre pour » 
(Gallenga 2008).

Dans mon cas, c’est cette confusion et mon acharnement 
à me « prendre pour » qui a été source de double contrainte. 
Une double contrainte qui était devenue obsédante et pour la­
quelle le meilleur moyen de s’extraire était de me confronter 
d’un point de vue métacommunicationnel. Dans le contexte de 
la recherche, des métalogues peuvent survenir à tout moment 
pour prendre la forme des conversations les plus triviales. Il ne 
faut pas s’y tromper, il s’agit souvent de moments charnière 
dont l’identification (spontanée ou retrospective) permet de 
comprendre le lien entre notre manière d’investiguer et la re­
structuration du terrain.

C’est parce que j’étais moi-même pris dans une forme de 
piège abscons dans lequel mon informateur était de plus en 
plus perturbé par ma présence, ne sachant pas comment me 
définir pour répondre à ses attentes, que j’ai entrepris ce retour 
réflexif. Si le concept de métalogue n’a pas nécessairement fait 
d’émules au moment de sa parution, je pense que la définition 
de cette forme de métacommunication nous offre un outil inté­
ressant pour analyser et retranscrire avec justesse notre expé­
rience. Dans mon cas, cela fut particulièrement riche car j’ai 
été chanceux : mon informateur, en s’écriant qu’il avait une 
réponse à sa question et en m’expliquant rapidement son rai­
sonnement, a rendu explicite cette métacommunication.

Or, en situation d’ethnographie nous sommes constam­
ment engagés dans des métalogues dont nous n’avons parfois 
pas conscience : l’important est de savoir garder grand ouvert 
l’obturateur de notre vue et rester attentif. Ce faisant, il devient 
clair que la qualité des informations récoltées auprès des en­
quêtés ne dépend pas seulement d’eux, mais aussi de la façon 
dont nous avons su nous définir pour obtenir ces informations. 
C’est d’ailleurs en insistant sur ce point que nous pouvons 
faire un retour critique sur certaines de nos actions et éviter de 
réitérer ce que nous pourrions considérer rétrospectivement 
comme des « erreurs de parcours ». D’ailleurs, comme l’écrivait 
Lévi-Strauss, « dans une science où l'observateur est de même 
nature que son objet, l’observateur est lui-même une partie de 
son observation » (Lévi-Strauss 1968, 24).

Enfin, pour terminer, la transparence dont j’ai fait preuve 
(et qui est un principe prôné par la recherche), peut aussi être 
à double tranchant. En me montrant transparent sur le terrain 
et en me définissant à la fois comme chercheur et trappeur, je 
me suis présenté à la fois comme « tout » et « rien ». De même, 
cette sur-abstraction a entraîné une prolifération des informa­
tions personnelles me concernant. Cela a finalement fait naître 
la suspicion de mon informateur, qui a pu y voir une injonction 
à la communication, une sorte d’obligation pour lui de se livrer 
à son tour. C’est donc seulement en acceptant de construire 
lentement et symétriquement la relation d’enquêteur à enquêté 
qu’il devient possible d’apprendre de quelques-unes des er­
reurs sur lesquelles est revenu cet article.
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Notes
	 1.	 Que ce soit par la géographie ou par leurs attitudes.
	 2.	 La formation était d’ailleurs très courte puisqu’elle ne durait que 
deux jours, le temps d’une fin de semaine.
	 3.	 Un véritable défi ethnographique lorsque Neapels nous rappelle 
que sur le terrain il faut « faire jouer les relations sociales de nos pre­
miers interlocuteurs pour entrer en contact avec de nouvelles per­
sonnes et déterminer les relations sociales localement valorisées, tout 
en évitant à tout prix d’être identifié au réseau qu’on parcourt » (1998, 
190).
	 4.	 L’expression « situation d’énonciation » est employée ici en 
référence aux études littéraires. La situation d’énonciation est définie 
par les réponses aux questions suivantes : Qui parle (l’énonciateur) ? 
À qui (interlocuteur) ? Où ? Quand ? Comment ?
	 5.	 Dans mes souvenirs, cette discussion avait duré entre deux et 
trois heures.
	 6.	 Une expression qui revenait souvent.
	 7.	 Je pense notamment au partage de techniques de chasse et de 
piégeage illégales.
	 8.	 En français : « Un métalogue est une conversation sur tel ou tel 
sujet problématique. Cette conversation devrait être telle que non 
seulement les participants échangent sur le problème mais que la 
structure de leur conversation relève globalement du même thème. »
	 9.	 En français : « En particulier, l’historique de la théorie de l’évo­
lution est inévitablement un métalogue entre l’homme et la nature, 
dans lequel la création et l’interaction des idées doivent nécessai­
rement illustrer le processus de l’Évolution. »
	 10.	Un concept dont il a révélé tout le potentiel théorique lorsqu’il a 
entrepris des recherches ultérieures sur les origines de la schizo­
phrénie en psychiatrie.
	 11.	Watzlawick écrit que : « La forme la plus fréquente sous laquelle 
le paradoxe s’introduit dans la pragmatique de la communication 
humaine est celle d’une injonction exigeant un comportement déter­
miné qui, de par sa nature même, ne saurait être que spontané. » 
(Watzlavick et al. 1972). On peut notamment penser aux expressions 
littérales comme « sois spontané », « je veux que tu sois le chef », « il 
est interdit d’interdire », « ne sois pas si docile », « tu peux partir, ne 
t’en fais pas si je pleure » ... (Mucchielli 1995).
	 12.	Je pense notamment au besoin de rompre la solitude et d’avoir 
de l’aide pour préparer sa saison de piégeage. On pourrait également 
considérer ici que ma venue était perçue comme un avancement con­
cret dans le développement d’un réseau touristique lucratif auprès 
des Français.
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Pour une méthodologie collaborative  
en anthropologie : la ligne de vie  
comme outil de visualisation des  

récits de vie ethnographiques

Marianne-Sarah Saulnier

a ligne de vie est un outil métho­
dologique d’entretien principale­
ment emprunté à la sociologie. 

tiens. Ce processus donne accès à une 
foule d’informations d’ordre émotion­
nel, culturel et historique. Cet article se 
conclura par un exemple concret d’ana­
lyse de ligne de vie faite en groupe au­
près de plusieurs femmes sur mon ter­
rain de recherche en Inde afin de montrer 
les types d’informations qui peuvent jail­
lir de cette méthodologie.

MISE EN CONTEXTE  
DE LA RECHERCHE
Dans le cadre de mes recherches, la li­
gne de vie a été réalisée auprès de fem­
mes issues de la communauté Kalbeliya, 
dans le nord-ouest de l’Inde, au Rajas­
than. Les Kalbeliya forment une caste de 
charmeurs de cobras et le nom de leur 
communauté en est une claire évoca­
tion : kal signifie « noir » ou « danger » 
en dialecte Kalbeliya et beliya signifie 
« qui rôde ». Le « danger noir qui rôde » 
fait ici référence directe au reptile le plus 
dangereux de tous… le cobra ! On con­
naît les Kalbeliya aussi sous le nom de 
sapera, sap signifiant en hindi « ser­
pent ». Charmer les serpents est donc au 
cœur de la communauté Kalbeliya : 
d’abord parce que cette pratique est cen­
trale à la survie financière du groupe, 
mais aussi parce qu’elle définit une bon­
ne partie de son identité au sein de la 
société indienne. En effet, le système de 
caste est principalement (mais pas uni­
quement) basé sur l’activité écono­
mique. Ainsi, les pratiques, habitudes de 
vie et normes sociales sont généralement 
fondées sur la caste et sur les attentes so­

Ayant souvent été utilisée auprès des 
enfants, la ligne de vie consiste à trans­
crire un récit de vie sur un support phy­
sique par le biais de dessins spontanés 
ou réfléchis, de trajectoires dessinées ou 
de représentations visuelles spécifique­
ment orientées par le chercheur.

L’outil développé lors de mon ter­
rain de recherche au doctorat en Inde et 
présenté ici est directement inspiré des 
travaux en recherche-action développés 
par Jacques M. Chevalier (Chevalier et 
al. 2013  ; Chevalier & Buckles 2019 ). 
Mon objectif était de créer des lignes de 
vie à partir d’une chronologie d’événe­
ments marquants choisis par les partici­
pants de ma recherche de façon à créer 
des parcours de vie comparables et fa­
cilement localisables dans un contexte 
sociohistorique déterminé.

Cet article se présente comme étant 
un plaidoyer en faveur des lignes de vie 
en anthropologie collaborative. Dans ce 
texte, nous verrons en quoi l’usage de 
lignes de vie comme méthode de collecte 
de données contribue significativement 
à enrichir le processus de réflexivité des 
participants et, par conséquent, la qua­
lité des données recueillies. Plus spécifi­
quement, nous verrons que le processus 
réflexif derrière la mise en visuel des en­
tretiens permet non seulement une plus 
grande collaboration entre le chercheur 
et le participant, mais aussi de faire jaillir 
des sentiments positifs lors des entre­

L
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ciales entourant celle-ci. La pratique de charmer les cobras est 
profondément ancrée dans une économie de service reliée à la 
mendicité. À titre d’exemple, les Kalbeliya ont l’habitude de se 
promener de village en village ou de maison en maison pour 
mendier, accompagnés de leur serpent enroulé dans un panier 
d’osier. En échange de leur prestation, les Kalbeliya reçoivent 
de l’argent ou bien de la nourriture (farine, chapati [galette 
souple de blé] et des biens de subsistance (couvertures, cou­
tellerie, etc.).

Cela dit, la vie des Kalbeliya s’est énormément transfor­
mée au courant des 40 dernières années. En effet, charmer les 
serpents en Inde est devenu illégal en 1972 par l’adoption du 
Wildlife protection Act, une loi visant à encadrer toute activité 
entourant l’usage de la forêt et de ses produits, et plus particu­
lièrement la maltraitance envers les animaux. Pour s’adapter à 
cette restriction législative, les Kalbeliya ont transformé leur 
pratique en remplaçant le serpent par une femme dansante. Ce 
changement s’est fait dans deux optiques : d’abord par survie 
économique — leur occupation principale étant devenue illé­
gale et passible de sévères conséquences (amandes démesurées, 
prison) —, mais aussi par un besoin de survie identitaire. En 
effet, en Inde, les castes sont définies principalement par l’oc­
cupation traditionnelle d’une communauté et par son travail. 
Dans le cas des Kalbeliya, charmer les cobras se retrouve cen­
tral dans leur identité. En remplaçant le cobra par une femme 
danseuse, les Kalbeliya ont réussi à continuer à vivre de leur 
métier principal : charmer les serpents. Aujourd’hui donc, ce 
n’est plus le serpent qui danse au son de la musique, mais plu­
tôt des danseuses habillées en cobra et dont les mouvements de 
danse personnifient et symbolisent le reptile. La danse du co­
bra a pris une telle ampleur que les femmes Kalbeliya sont de­
venues, depuis environ dix ans, pratiquement les seules pour­
voyeuses de leur communauté, reléguant littéralement les 
hommes à un état de dépendance financière quasi totale.

Cette situation est considérée comme exceptionnelle, 
voire pratiquement impensable dans l’Inde rurale patriarcale 
d’aujourd’hui. En effet, au Rajasthan, les femmes pratiquent la 
purdah, c’est-à-dire une forme de ségrégation des espaces de 
vie. Purdah (signifiant littéralement « rideau ») est le système 
d’isolement des femmes le plus répandu à travers l’Asie du 
Sud. La caractéristique principale de la purdah consiste à limi­
ter les interactions entre hommes et femmes à l’extérieur de 
certaines catégories d’espaces. On retrouve deux méthodes 
d’isolement : la séparation physique des espaces en fonction 
des interactions entre les hommes et les femmes, et le voilage 
intégral des femmes.

Il est reconnu que la pratique de la purdah a un effet direct 
sur la séparation des tâches, généralement en défaveur des 
femmes. Judith K. Brown le souligne dans son texte A note on 
the division of labor by sex (Brown 1970) en démontrant que 
les restrictions associées à la purdah empêchent généralement 
la femme de s’épanouir économiquement en dehors des tâches 
relatives à la maison. Dans l’étude menée par Slocum, Aktar et 
Sahi (1960), on estime que 97 % des femmes pratiquant la pur
dah ont comme principale activité le travail domestique.

Les femmes Kalbeliya ne font pas exception aux autres 
femmes du Rajasthan dans l’optique où elles pratiquent la pur
dah et doivent donc se soumettre à ses normes : elles sont voi­
lées intégralement, n’ont théoriquement pas le droit à un em­
ploi, de sortir seule de leur maison ou tout simplement de 
pratiquer des activités hors du domaine domestique (Feldman 
& McCarthy  1983 ; Papanek  1973 ; Hauswirth & Das 1932). 
Être artiste, ou encore pire, danseuse, est en général uni­
quement associé à la prostitution et à la sexualité. Parce que les 
femmes Kalbeliya pratiquent la purdah mais sont désormais au 
cœur de la survie économique de leur communauté par leur 
rôle d’artiste, mes recherches ont pour objectif de démontrer 
comment la danse Kalbeliya s’inscrit dans la vie des femmes au 
quotidien et surtout, comment elle transgresse les conventions 
de rôles associées aux hommes et aux femmes en Inde. Pour ce 
faire, plusieurs entretiens et récoltes de récit de vie ont été réa­
lisés auprès des femmes Kalbeliya.

MÉTHODOLOGIE ET DÉROULEMENT  
DE L’ACTIVITÉ
Les entretiens réalisés auprès des femmes Kalbeliya ont impli­
qué une importante observation participante, la réalisation 
d’entretiens dirigés et – ou  – semi-dirigés et, dans la plupart 
des cas, la narration de récit de vie personnel. Dans la littéra­
ture en anthropologie et en sociologie, on retrouve plusieurs 
terminologies pour aborder les récits de vie : approche narra­
tive ou biographique, récit, histoire ou parcours de vie… Dans 
les prochaines lignes, nous ferons un bref survol des différents 
termes afin d’en comprendre la signification et surtout, leur 
utilité en contexte ethnographique.

Définition des termes entourant  
les récits de vie
L’approche biographique (ou narrative), appelée Life history 
research dans la documentation anglophone (Goodson & 
Sikes 2001 ; Bagnoli 2009 ; Lewis-Beck et al. 2004 ; Nelson 
Hagemaster 1992), est définie comme « (…) l’analyse d’un ré­
cit par un chercheur sur des événements qu’il a vécus. Le dis­
cours est provoqué par le chercheur. L’acteur reste libre de la 
formulation des faits et des interprétations qu’il en donne » 
(Wacheux 1996, 127). Cette méthode de collecte de données 
fut popularisée par l’École de Chicago dans les années 1920, 
dont les premières recherches sont généralement attribuées à 
Thomas et Znaniecki et à leur ouvrage The Polish peasant in 
Europe and America (Thomas & Znaniecki 1918‑1920). Publié 
en cinq volumes entre  1918 et 1920, cet ouvrage est fondé 
essentiellement sur 746 lettres d’immigrants. Cette méthode 
de collecte de récits de vie repose sur une approche com­
préhensive des phénomènes et aborde le participant à l’étude 
comme « (…) un véritable observatoire du social, à partir du­
quel se font et se défont les interactions et actions de tous » 
(Breton  2012, 20). Le travail de Thomas et Znaniecki est 
aujourd’hui considéré comme fondateur dans la recherche 
qualitative (Bulmer  1986, 45) et leur ouvrage inspirera plu­
sieurs recherches qualitatives de nature biographique, dont 
certaines sont désormais devenues des classiques de la socio­
logie américaine1 .
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L’engouement pour l’approche biographique diminuera 
en popularité dans les années cinquante, au profit des théories 
structuralistes. Critiquant principalement la validité des sour­
ces biographiques ou autobiographiques (Bessin 2009, 14), on 
assistera alors à la quasi-disparition des récits de vie après la 
Seconde Guerre mondiale. C’est au début des années soixante 
que l’intérêt pour les récits de vie réapparaît en sociologie et en 
anthropologie, accordant de nouveau une place centrale à l’ac­
teur et plus particulièrement à sa capacité de parole (Fiorelli 
et al. 2014, 2). Le concept de récit de vie sera cette fois-ci plus 
défini et conceptualisé en des termes précis, notamment par 
l’analyse (connexe, voire conjointe) des parcours de vie (en an­
glais life course) (Elder 2018 ; Cain 1963 ; Giele & Elder 1998). 
On peut penser ici au travail de C. Wright Mills et The sociol
ogical Imagination (Mills  1959) qui propose de prendre en 
compte la biographie des individus en fonction du contexte 
sociohistorique dans lequel ils vivent.

Les termes histoire et récit de vie sont courants dans la 
littérature en approche narrative et il importe de bien les dis­
tinguer afin d’en comprendre exactement toutes les nuances. 
Le récit de vie, en sciences sociales, découle de l’entretien nar­
ratif (Bertaux 2016), soit un entretien dans lequel le chercheur 
demande au participant de raconter tout ou une partie de son 
vécu. Pour Atkinson (1998), un récit de vie est une narration 
complète (du moins le plus possible) de toute l’expérience 
d’une vie dans son ensemble, en portant une attention particu­
lière aux moments les plus importants (Atkinson  1998, 8). 
Pour Goodson et Sikes (2001), le récit de vie permet de com­
prendre le point de vue qu’une personne se fait de sa propre 
histoire. C’est aussi ce que suggère Peneff dans son livre La 
méthode biographique (1990), où il distingue les termes « his­
toire de vie » et autobiographie (qu’il associe au terme « récit 
de vie »), le premier étant décrit comme un entretien sans con­
trôle et l’autre, des : « (…) récits travaillés et construits selon un 
schéma préétabli, avec des précisions et une chronologie sui­
vie » (Peneff 1990, 102). Les récits de vie, donc, dévoilent leur 
plein potentiel analytique lorsqu’ils sont utilisés auprès de 
participants issus de mêmes groupes sociaux (donc compa­
rables dans un lieu et une période donnée) et dont les référents 
sociologiques sont sensiblement les mêmes.

Pour Pineau et Legrand (1993), le récit de vie est une for­
me de « (…) recherche et construction de sens à partir de faits 
temporels personnels », soit la réinterprétation de faits histo­
riques, d’histoires de vie (Legrand 1993, 5). Le récit se com­
prend par le choix des histoires racontées, mais aussi par ses 
omissions (Adriansen  2012 ; Goodson & Sikes  2001). Les 
deux termes se distingueraient donc l’un de l’autre par leur 
caractère objectif : le récit de vie étant la recomposition narra­
tive d’une vie, d’une histoire (Legrand 1993, 179) et donc, une 
technique pour recueillir des données à partir des histoires de 
vie (Burrick 2010).

Le récit de vie, donc, s’étudie dans les différents niveaux 
d’analyse qu’il contient. D’abord par une analyse des événe­
ments qui le constituent, mais aussi par sa mise en contexte et 
par la manière dont il est raconté.

Comme nous venons de le voir, l’approche biographique 
des récits de vie repose essentiellement sur la narration, et les 
entretiens impliqués dans ce genre de situation relèvent géné­
ralement de la parole comme médium de partage du savoir 
(Bagnoli 2009). Pourtant, comme l’explique Eisner dans son 
article Art as knowledge (Eisner 2008), notre expérience de 
vie est façonnée de plusieurs dimensions qui incluent diffé­
rents sens, dont le visuel. Cette partie du vécu est générale­
ment difficile à exprimer, car elle est difficile à formuler avec 
des mots. L’usage d’outils méthodologiques alliant la narration 
et le support visuel deviennent donc des alliés de taille dans ces 
cas précis. Nous le verrons plus loin, mais l’usage d’outils de 
collecte de données reposant sur le visuel permet d’ouvrir la 
porte à des angles d’analyse hors du commun : l’usage du visuel 
dans des méthodes créatives peut permettre d’étudier dif­
férents aspects d’une même expérience vécue (Gauntlett 
2007).

Pour en revenir plus précisément au sujet qui nous con­
cerne ici, l’outil de la ligne de vie2  (ou encore : ligne du temps) 
a pour objectif de « (…) retracer les événements marquants, les 
changements observés ou les étapes principales d’un pro­
cessus » (Chevalier et al. 2013, 59). L’usage de la ligne de vie 
peut donc servir à mettre en lumière une multitude de données : 
dans le cadre de cette recherche, la ligne de vie en contexte 
Kalbeliya a servi à répondre aux quatre objectifs suivants :
—	 Quels sont les moments marquants qui ponctuent, trans­

forment et déterminent la vie des femmes Kalbeliya ?
—	 Comment le contexte socioculturel et historique, ainsi 

que l’arrivée de la danse ont-ils  influencé le parcours de 
vie des femmes Kalbeliya ?

—	 Quelles sont les attentes envers les femmes dans la com­
munauté et comment les participantes se définissent-elles 
face à ces attentes ?

—	 Comment les participantes se projettent-elles dans le fu­
tur ? Comment entrevoient-elles le futur de leurs enfants ?
Dans le cadre de cet article, nous nous attarderons aux 

deux premiers objectifs de cette liste. Au total, la ligne de vie a 
été réalisée auprès de 40 participantes sur 90 informatrices, 
dans les trois grands lieux dits « Kalbeliya » du Rajasthan, soit 
Jodhpur, Pushkar et Jaipur.

Les lignes de vie ont été faites de façon individuelle et en 
groupe. Les lignes individuelles avaient pour objectif de re­
construire le récit personnel de chacune des femmes parti­
cipantes. Les données recueillies ont été comparées entre elles 
afin d’en cerner les éléments semblables et ainsi, faire appa­
raître les grandes tendances associées à un contexte socio­
logique, culturel ou historique particulier.

Déroulement de l’activité
L’usage de la ligne de vie s’est fait de manière individuelle 
(seule avec la participante dans un endroit privé) et en groupe. 
Le déroulement de l’activité individuelle consiste à dessiner un 
trait sur une feuille de papier. Le début du trait représente la 
naissance de la participante, la fin, la période d’aujourd’hui. La 
participante doit reproduire sa vie en nommant des moments 
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clés (ou importants pour elle) qu’elle pose sur le trait de façon 
chronologique. Des indications, clarifications ou mises en 
contexte peuvent être ajoutées sur la ligne. Finalement, la par­
ticipante est amenée à se projeter dans le futur, c’est-à-dire à 
imaginer comment pourrait se continuer le trait.

Les lignes de vie en groupe sont exécutées avec cinq à dix 
femmes à la fois, l’idée étant de reproduire le « profil type » 
d’une femme Kalbeliya. Les participantes doivent s’entendre 
entre elles sur ce qu’est une femme Kalbeliya « type » à travers 
les normes, les attentes et les conventions qui forment leur 
réalité. L’idée derrière cet exercice consiste aussi à voir si ces 
« profils types » de femme peuvent s’arrimer (ou non) aux li­
gnes de vie individuelles.

Pour les lignes en groupe, l’exercice consiste à mettre une 
corde d’environ deux mètres sur le plancher et d’y poser des 
objets représentant les événements significatifs dans la vie 
d’une femme Kalbeliya. Puisque l’exercice se fait en groupe, 
les participantes doivent s’entendre sur les éléments qui se re­
trouveront sur la corde. Souvenirs, anecdotes (personnelles ou 
venant d’une autre personne), impressions ou opinions sur un 
phénomène précis sont utilisés pour créer une discussion.

LES AVANTAGES D’UTILISER LES LIGNES  
DE VIE EN CONTEXTE DE RECHERCHE
Utiliser les lignes de vie auprès des Kalbeliya ne relève pas du 
hasard. Bien au contraire, on dénombre une multitude d’avan­
tages à l’utilisation de cette méthodologie. En voici les princi­
paux qui ont motivé ce choix.

Le partage du pouvoir analytique
Le recueil de récits de vie s’est imposé en popularité particu­
lièrement dans les recherches à caractères féministes, princi­
palement parce qu’il permet de donner voix à des vies cachées, 
bien souvent réduites au silence (Goodson & Sikes 2001, 10). 
On compte de nombreux travaux fondateurs dans cette caté­
gorie3  : ces recherches ont démontré que ce processus de 
collecte peut avoir un impact positif et significatif dans la vie 
des participant(e)s, car ce type d’entretien peut avoir une por­
tée émancipatrice en ce que le processus de collecte de données 
donne une grande importance à la façon dont les événements 
sont vécus et aux conditions vie qui y sont rattachées. Cela re­
présente peut-être un processus libérateur chez des groupes 
de personnes opprimées ou marginalisées (Plas et al.  1996, 
70).

Plusieurs recherches reposant sur l’usage des lignes de vie 
démontrent que la prise de parole et la narration du récit per­
sonnel permettent de faire émerger un sentiment d’appar­
tenance à la recherche. En effet, l’outil de la ligne de vie permet 
au participant de prendre part à un « échange performatif » 
avec le chercheur (Butler  1997 ; Schwandt  2014). Comme 
l’indique Kvale (Plas et al. 1996), l’entretien devient un échan­
ge entre le chercheur et le participant : où le participant décide 
de l’orientation de la recherche par les propos qu’il choisit de 
tenir. Cet élément me fut visible sur le terrain par le sentiment 
d’appartenance que les informatrices avaient envers les don­
nées qu’elles avaient partagées avec moi. À titre d’exemple, 

jamais un participant ne m’a demandé d’avoir une copie de 
l’enregistrement des entretiens ou de mes prises de notes. 
Pourtant, dans le cadre de l’élaboration de lignes de vie, plu­
sieurs participantes ont décidé de conserver la ligne de vie 
qu’elles avaient construite afin de m’en faire une copie.

Cette transparence dans le processus réflexif est bénéfique 
à bien des niveaux. D’abord, parce qu’une confiance s’installe 
entre le chercheur et le participant (en sachant exactement 
comment se déroulera la recherche ainsi que les résultats pré­
liminaires), mais plus encore par une validation in situ des ré­
sultats de recherche. Puisque la ligne de vie implique un pro­
cessus d’analyse directement sur le terrain, le participant peut 
analyser lui-même son récit en collaboration avec le chercheur : 
il peut l’analyser sur place et ainsi, orienter dans la bonne di­
rection la suite des recherches. Cet aspect fut très bénéfique à 
ma thèse puisqu’une grande partie de l’analyse s’est faite sur le 
terrain, en collaboration directe avec mes informatrices.

Le pouvoir du visuel dans le processus  
de réflexivité
Jusqu’à présent, nous avons vu que la ligne de vie permettait de 
faire émerger des émotions positives chez les participants à la 
recherche : sentiment d’action, prise de conscience, de parole, 
et collaboration avec le chercheur. Plusieurs recherches4  dé­
montrent que tous ces aspects sont fortement amplifiés lorsque 
l’approche narrative est enrichie par un support visuel (Prosser 
& Loxley 2008).

Par exemple, la ligne de vie permet une représentation 
physique d’un récit de vie, où les événements sont directement 
représentés dans une chronologie. Une telle visualisation 
permet d’associer des émotions ou moments marquants plus 
facilement. Il permet aussi de faire des liens entre les différents 
événements ou même, d’en faire émerger de nouveaux. Il per­
met de voir des enchaînements logiques entre les événements. 
L’usage de la ligne de vie facilite la mémorisation d’événe­
ments, et visualiser ainsi sa trajectoire personnelle peut amener 
le participant à s’engager un peu plus dans l’interaction réfle­
xive avec le chercheur (Fiorelli et al. 2014, 5). Le visuel, dans 
ce cas-ci, aide donc non seulement au processus réflexif du 
participant, mais contribue, encore une fois, au partage du 
pouvoir d’analyse, car il permet une transparence dans la ré­
flexivité et l’analyse des données.

EXEMPLE D’ANALYSE DE LIGNES DE VIE
Voyons maintenant quels types d’informations peuvent jaillir 
de l’analyse de lignes de vie.

Les exemples qui suivent ont été réalisés auprès de grou­
pes de femmes Kalbeliya de deux différentes villes : Pushkar 
(dans un campement dans le désert) et Jodhpur (dans un quar­
tier urbain). Chacune des lignes fut réalisée en groupe de sept 
à dix femmes. L’objectif de départ, dans les deux cas, était le 
même : représenter à l’aide d’une corde et de différents objets 
le parcours typique d’une femme Kalbeliya. Pendant l’exer­
cice, les femmes devaient discuter ensemble pour partager des 
anecdotes et s’entendre sur la création de la ligne. Ces échan­
ges étaient enregistrés.
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La figure 1 présente un premier exemple de ligne de vie 
réalisée en groupe :

La photo se lit verticalement du haut vers le bas, et on peut 
y voir trois lignes : le début de chaque ligne correspond à trois 
parcours possibles. Deux d’entre elles sont de la même lon­
gueur, et une plus petite, de couleur orange, est collée contre 
la ligne de droite. La ligne à gauche représente la vie d’une 
femme qui ne dansera jamais, donc celle d’une femme unique­
ment au foyer. La ligne de droite représente la vie de femme 
danseuse et la plus courte, en orange et qui est reliée à la pré­
cédente, représente la vie d’une femme travailleuse du sexe : en 
effet, pour certaines femmes de cette région, le travail de dan­
seuse est malheureusement parfois lié à l’exploitation sexuelle 
(fait intéressant, cela dit, cet aspect était absent des autres 
exercices effectués auprès d’autres groupes de femmes).

Parmi ces trois parcours, on y voit des éléments se regrou­
pant d’une ligne à l’autre. Par exemple, tout en haut, le crayon 
traverse chaque ligne : il correspond aux premiers concerts 
payés (généralement vers l’âge de 12 ans, parfois plus tôt pour 
certaines filles). Le collier représente le mariage (étape obliga­
toire pour toutes). Les petites pinces à cheveux représentent 
les enfants : en moyenne très rapprochées et au nombre mini­
mal de trois. Si plusieurs éléments sont conjoints, les deux plus 
longues lignes ne se rejoignent pas : elles sont parallèles. Le 
parcours de chacun des types de femmes sera créé en fonction 
de son travail, à savoir si elle sera danseuse ou non. C’est ce 
que nous explique ici Rani, au tout début de l’exercice en 
groupe :

I cannot say: there is one Kalbeliya woman. No. 
There are many Kalbeliya women, because we can be 
housewife, we can be dancer. City women and village 
women are very different, and their life will be dif
ferent. Like if you are born in a city, you will become 
a dancer. Because Kalbeliya people came in city to 
dance. Money is there. You were born in village? You 
are not dancer. Yes, you can dance in house, for fun, 
but not for money. There is no concert in village, no 
stage… so how can you get money? Instead of dancing, 
now, girls in village work on farm, they are house
wives. But money is in city and girls in the city, are for 
the money. (Rani, Pushkar, décembre 2017)
Lors de l’analyse des lignes de vie, plusieurs événements 

étaient influencés par la ruralité ou l’urbanité du milieu de vie 
des femmes au moment où ceux-ci étaient vécus. Toutes les 
femmes Kalbeliya ne sont pas danseuses. Le choix de faire dan­
ser sa fille ou non ; de lui apprendre à danser ou non varie géné­
ralement en fonction du lieu de naissance. Si une famille vient 
d’un milieu rural, celle-ci sera généralement éloignée des con­
certs de danse possibles et se tournera donc vers un revenu fi­
nancier différent (généralement la mendicité ou, dans le 
meilleur des cas, le travail de la terre). De plus, si une femme 
est née dans un milieu rural ou urbain, cela ne signifie pas 
qu’elle y restera toute sa vie. En effet, son parcours de vie sera 
directement influencé par son mariage et par le sort que lui 
réservera sa belle-famille. Il faut garder en tête que les Kalbeliya 
forment une caste exogame, c’est-à-dire que le mariage entre 
gens d’une même parenté/village/caste est formellement 

interdit. Afin de respecter l’exogamie, les règles matrimoniales 
impliquent de chercher son mari à l’extérieur de son groupe 
social et à l’extérieur du lignage. Cela implique qu’une femme 
ayant grandi toute sa vie dans un milieu urbain peut avoir à 
déménager en milieu rural, ou vice versa. Ce déménagement a 
plusieurs conséquences, par exemple, l’arrêt de la danse. Cet 
aspect n’était pas présent dans l’exemple que nous venons de 
voir, car la ligne de vie avait été réalisée dans un campement 
très proche d’un lieu touristique : la très grande majorité des 
Kalbeliya vivant dans cette région préfèrent habiter proche des 
lieux touristiques, donc peu de femmes sont amenées à démé­
nager du campement ou de la région. Cela dit, cet élément 
n’est pas la norme : les femmes déménagent généralement loin 
de leur lieu de naissance, comme c’est le cas pour plusieurs 
autres Kalbeliya. Par exemple, sur la figure 2 (qui se lit hori­
zontalement de la gauche vers la droite) on voit une seule corde 
qui en devient deux ; au milieu du parcours donc, la corde se 
scinde en deux :

Ce moment est représenté par un bracelet (bangle) géné­
ralement porté par les femmes mariées : il correspond au démé­
nagement dans la famille du mari. Le choix de placer cet objet 
pour représenter ce déménagement est ici expliqué dans cette 
courte discussion :

Take for example our big sister. She is a great dancer, 
like one of the best dancers in all Kalbeliya. But she 
got married with some farmer boy and he didn’t like 
dance. Her new family didn’t believe in dance, so she 

Figure 1.  
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had to stop. She worked on farm because she could 
not choose.
Yes, and after, when they had no money, he decided 
that dance was okay… Kalbeliya woman are very 
strong, but we don’t choose. First our parents they 
decide if we go to school or if we dance. After, it’s our 
husband family that decides if we continue to dance 
or not.
Yes, exact. But you know what? His two daughters 
are dancing now.
Yes, those girls don’t live in farm, they live in Jodhpur, 
in city now, with us.
He changed his mind because… well… he didn’t had 
money, he didn’t want to beg and he became ill. His 
wife was too old now to dance. So he decided that 
dance was okay finally. After all those years…
(Extrait d’une discussion de groupe autour d’une 
ligne de vie. (Propos de Laxmi et Sangeeta5 , toutes 
deux sœurs. Jodhpur, novembre 2017)
On comprend ici que la sœur de Laxmi et Sangeeta, une 

danseuse née en milieu urbain fut mariée à un homme de mi­
lieu rural, donc à une famille de fermiers. Parce que son mari ne 
voulait pas qu’elle danse, elle fut obligée d’arrêter. Pourtant, 
quelques années plus tard, ce dernier a changé d’idée et  décidé 
de faire danser ses filles afin d’avoir davantage d’argent. Cet 
exemple est revenu à de nombreuses reprises dans les lignes de 
vie réalisées dans différents centres urbains. De manière géné­
rale, si une femme migre vers un milieu urbain, elle pourra soit 
(1) continuer à danser (si elle est née en ville) ou, au contraire 
(2) apprendre à danser (si elle vient d’un milieu rural et n’a 
jamais appris la danse). Si elle migre vers un milieu rural, elle 
devra fort probablement cesser d’exercer sa profession de dan­
seuse, surtout si la belle-famille possède une terre agricole. 
Comme elle devra travailler dans les champs, elle n’aura ni le 
temps ni l’énergie de danser le soir, sans compter le fait qu’elle 
sera éloignée géographiquement des occasions de danse. Dans 
tous les cas, c’est la belle-famille qui décidera si la nouvelle ma­
riée dansera ou non. Cet aspect était observable aussi dans les 
lignes de vie individuelles : près de 90 % des femmes ayant réa­
lisé des lignes de vie individuelles (ou tout simplement rencon­
trées pour des entretiens privés) considéraient qu’elles n’a­
vaient pas choisi d’arrêter ou de commencer à danser : c’était 
soit leurs parents, soit leurs belles-familles qui avaient décidé 

de leur parcours professionnel. Que ce soit pour commencer 
ou arrêter de danser, peu de femmes en avaient fait le libre 
choix. L’usage des lignes de vie individuelles auprès des fem­
mes a donc permis de récolter différents récits de vie, d’en dé­
gager les tangentes communes. Les éléments ont généré tou­
tes sortes d’émotions ou de prises de conscience, menant à une 
analyse commune entre moi (la chercheuse) et la participante. 
Ces tangentes ou observations ont été validées (ou pas) par la 
création de lignes en groupe où plusieurs femmes ont pu dis­
cuter entre elles ouvertement de différentes problématiques 
entourant la vie de femmes Kalbeliya. Dans le cadre de cet ar­
ticle, nous n’avons abordé que l’impact du déménagement et 
de la belle-famille sur la capacité des femmes de choisir d’être 
pourvoyeuse ou non, mais il faut préciser que ce processus mé­
thodologique a fait générer une tonne d’informations sur le 
processus de mariage, l’éducation des enfants, les projections 
dans le futur, la vie de femme mariée, etc.

CONCLUSION
À travers ce texte, nous avons vu que l’usage des récits de vie 
sur support visuel chez les femmes Kalbeliya a donné accès à 
plusieurs informations d’ordre historique, culturel, personnel, 
relationnel et émotif. Cet outil méthodologique a favorisé une 
analyse à plusieurs niveaux : dans un premier temps, elle a per­
mis de faire jaillir des récits de vie et d’y comprendre les diffé­
rents éléments qui les constituent. À travers ces éléments et 
leur répétition d’une ligne à l’autre, il fut possible d’y voir des 
tendances, pouvant être associés à des étapes de vies com­
munes, dont la validation fut possible par les lignes de vie en 
groupe ayant pour la plupart confirmé des tendances dans la vie 
des femmes Kalbeliya. Nous avons pu voir que toutes ces éta­
pes ont une temporalité précise, c’est-à-dire qu’elles se vivent 
à un moment précis dans la vie des femmes (par exemple, l’âge 
du mariage, un déménagement dans la belle-famille, un pre­
mier concert comme danseuse autonome, etc.). L’usage de la 
ligne de vie a permis la mise en lumière de ces éléments, mais 
aussi de les arrimer à des témoignages, des vécus, des anec­
dotes dans un contexte socioculturel et historique précis. 
L’outil a suscité une collaboration directe avec les partici­
pantes, en facilitant un échange où l’autorité d’analyse était 
plus équitablement partagée entre l’informatrice et l’anthro­
pologue. Finalement, il a fourni une validation sur place des 
hypothèses de recherche avec, pour objectif, une plus grande 
transparence et confiance dans le résultat final de la recherche.

Figure 2.  
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Notes
	 1.	 À titre d’exemple, pensons au travail d’Anderson et son livre Le 
hobo : sociologie du sans-abri (Anderson 1993 [1923]) sur la vie des 
travailleurs journaliers de Chicago, The gang (1re éd. en 1928) 
(Thrasher & Beirne 2006), The gold Coast and the slum (1re éd. en 
1929) (Zorbaugh & Chudacoff 1983) et The Jack-Roller (1re éd. en 
1930) (Shaw 2013).
	 2.	 Encore une fois, dans la littérature sur le sujet, on retrouve plu­
sieurs terminologies pour faire référence à cet outil de collecte de 
données. Devant faire un choix devant cette pluralité de termes, je me 
suis arrêtée sur le terme « ligne de vie », car je trouvais que c’était ce­
lui qui correspondait le plus à mes objectifs de recherche. En effet, le 
processus que j’ai tenté de reconstruire avec mes informatrices était 
celui de leur propre vie. Ce travail réflexif est très intime et person­
nel ; je trouvais que le terme « ligne de vie » (contrairement à « ligne du 
temps », qui met davantage le focus sur l’importance de la chrono­
logie) renvoyait bien l’intimité et l’introspection de ce travail réflexif.
	 3.	 Par exemple, pour ce qui est des recherches dites féministes, 
nous pouvons penser ici à Sue Middleton avec son ouvrage Educating 
feminists: life histories and pedagogy (Middleton 1993), The auto/
biographical I: the theory and practice of feminist auto/biography 
de Liz Stale, ou encore à Petra Monro Subject to fiction: women 
teachers’ life history narratives and the cultural politics of resistance 
(Munro & Hendry  1998). Pour les études sur la sexualité, citons le 
travail de A.C. Sparkes avec Self, Silence and Invisibility as a Begin
ning Teacher: a life history of lesbian experience (Sparkes 1994) ou 
celui de Kenneth Plummer avec Telling sexual stories: power, change 
and social worlds (Plummer 2004).
	 4.	 Par exemple : Bagnoli  2009 ; Barner  2008 ; Pink  2013 ; 
Berends 2011 ; Weber 2008 ; Prosser & Loxley 2008  ; Emmison et 
al.  2013 ; Harper  2002 ; Kolar et al.  2015 ; Sheridan et al.  2011 ; 
Meyer 1991.
	 5.	 Pseudonymes. Tous les noms furent changés pour protéger les 
propos des femmes ainsi que leur anonymat.
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COMPTES 
RENDUS

Le site archéologique du palais de 
l’intendant à Québec :  
Plus de 35 années de découvertes
Camille Lapointe, Allison Bain  
et Réginald Auger
Les éditions du Septentrion, Québec, 2019. 186 p.

Revu par Chloe Lee-Hone

et ouvrage représente le fruit 
d’une collaboration entre Camille C

Lapointe, archéologue et historienne de 
l’art, d’Allison Bain et de Réginald 
Auger, professeurs titulaires en archéo­
logie à l’Université Laval. Leurs spécia­
lisations diverses donnent une profon­
deur scientifique à une œuvre littéraire 
dédiée tant aux archéologues et aux 
historiens qu’au grand public.

Situé à quelques lieues de la rivière 
Saint-Charles dans la ville de Québec, le 
site archéologique de l’îlot des Palais est 
aujourd’hui un lieu d’interprétation his­
torique, un véritable musée invitant le 
public à y découvrir le passé. Il fut l’objet 
de recherche de plus de 65 interventions 
archéologiques et 25 chantiers-écoles 
entre 1982 et 2016. Ces écoles de 
fouilles avaient pour double objectif 
d’initier les élèves universitaires à l’exca­
vation archéologique tout en valorisant 
le patrimoine culturel québécois. Ce 
livre encourage le lecteur à se perdre 
dans ses photographies détaillées, à 
s’immerger dans l’histoire par l’entre­
mise de détails minutieux et des objets 
délaissés par les anciens habitants qui 
fréquentaient régulièrement ces lieux.

Divisée en sept chapitres représen­
tatifs de grands intervalles temporels, 
l’œuvre de Lapointe, Bain et Auger re­
late le développement du site de l’îlot 
des Palais, de son utilisation par les 
groupes autochtones avant l’arrivée des 
colons français jusqu’au xxie siècle, par 
l’entremise des artefacts archéologiques 
découverts au cours des 35 dernières 
années d’étude. Le livre regorge d’ima­
ges, et chacune d’elles conduit la trame 
narrative du livre, soulignant les objets 
quotidiens et les embêtements qui cara­
ctérisaient les activités journalières de 
cette période. Elles sont souvent accom­
pagnées de vignettes servant à con­
textualiser une partie de la recherche 
archéologique, couvrant l’étude des 
données archivistiques, les techniques 
de fouilles, et la multitude d’analyses 
archéométriques qui ont suivi les exca­
vations.

Le site archéologique du palais de 
l’intendant à Québec débute avec une 
brève description de l’occupation au­
tochtone, témoignée en partie par la 
découverte d’une herminette en serpen­
tinite, sur les berges de la rivière Saint-
Charles. Ce livre passe rapidement au 
xviie siècle pour y décrire le début de 
l’occupation française sur le site, tout en 
s’attardant à la disposition architecturale 
du premier palais de l’intendant. Ce pa­
lais, ravagé par le feu en 1713, fut re­
construit pour devenir les magasins du 
roi, tandis qu’un autre palais est édifié 
pour le remplacer. Les minutieux détails 
du nouveau palais font l’objet d’un troi­
sième chapitre, dévoilant les aspects de 
la vie quotidienne des habitants, des tra­
vailleurs et des prisonniers de ce site. La 
Conquête de 1760 est ensuite explorée 
par l’entremise d’artefacts, tels que le 
boulet ramé et l’apparition de boutons 
militaires anglais sur les lieux. Le cin­
quième chapitre plonge le lecteur dans 
les détails de l’hygiène au xixe et au 
xxe siècles, tandis que les deux derniers 
chapitres se penchent sur l’évolution de 
la brasserie Boswell et du commerce. 
Lapointe, Bain et Auger prennent soin 
de situer le palais de l’intendant aux lec­
teurs, leur permettant de s’imaginer les 
activités quotidiennes et l’évolution des 
modes de vie de ses habitants au fil du 
temps. Il n’est pas difficile, surtout pour 
les lecteurs ayant eu la chance de visiter 

le site, de replacer les activités qui y sont 
décrites.

Inévitablement, les parcours de vie 
de certaines personnes ressortent plus 
facilement des registres historiques et 
archéologiques : les noms des intendants 
et des membres de hautes classes socio­
économiques sont typiquement plus fa­
ciles à répertorier, parfois au détriment 
d’autres classes sociales et d’autres 
groupes culturels. En explorant la vie à 
Québec par l’entremise d’artefacts, on a 
tendance à oublier les personnes qui ont 
laissé moins de traces matérielles dura­
bles. Bien que la présence de personnes 
esclaves au sein du domaine de l’inten­
dant soit brièvement évoquée, leurs ex­
périences, leurs personnes et leurs 
modes de vie n’y sont pas discutés lon­
guement. Plus difficiles à apercevoir 
dans le registre historique, les expé­
riences des femmes qui habitaient et qui 
travaillaient au palais ne figurent égale­
ment que très brièvement, et leurs 
histoires ne prennent pas complètement 
vie.

Si l’expérience des femmes laisse le 
lecteur sur sa faim, la description dé­
taillée de la vie des ouvriers de la bras­
serie Boswell supplée à cette lacune. Au 
travers des carreaux de touraillage, des 
contrats d’assurance et des photos his­
toriques, la brasserie Boswell prend vie. 
Ce sont toutefois les expériences des 
ouvriers et la relation entretenue avec 
leur employeur qui fascinent. Leurs his­
toires proviennent d’anciens employés 
de la compagnie elle-même, offrant une 
rare opportunité d’entrevoir les nuances 
et les relations sociales qui sont parfois 
difficiles à discerner dans les registres 
historiques et archéologiques. Au début 
du xxe siècle, la compagnie Boswell au­
rait tenté d’entretenir une relation posi­
tive avec ses employés par l’entremise de 
cadeaux de Noël, de clubs sociaux, et 
surtout de soins médicaux offerts aux 
familles des ouvriers. Bien que ces avan­
tages puissent rappeler les expériences 
contemporaines de certains travailleurs, 
quelques différences notables, telles que 
l’âge minimal d’emploi à la fin du 
xixe  siècle, contrastent avec les normes 
modernes. Les auteurs notent que 
l’Adams Shoe Company semble avoir 
employé plusieurs adolescents, voire 
peut-être même des enfants. En souli­
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gnant l’évolution des conditions et des 
normes de travail québécoises dans le 
temps, cet ouvrage demande implicite­
ment aux lecteurs de réfléchir à leur 
expérience d’aujourd’hui et de la pro­
jeter dans le futur.

Dans ce livre, Lapointe, Bain et 
Auger représentent fidèlement la re­
cherche archéologique historique au 
Québec. Par leurs explications précises 
et soigneusement placées, ils rendent le 
domaine de l’archéologie et de l’histoire 
accessibles. Que les lecteurs soient ar­
chéologues, amateurs d’histoire ou bi­
bliomanes curieux, ce livre de vulgari­
sation scientifique et de valorisation du 
patrimoine archéologique offre l’oppor­
tunité de sauter à pieds joints dans le 
passé du Québec.
Chloe Lee-Hone  
Étudiante au doctorat en anthropologie 
Université de Montréal 
chloe.lee-hone@umontreal.ca

Initiatives et adaptations 
algonquines au xixe siècle
Leila Inksetter
Septentrion, Québec, 2017. 520 p. 
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pouvoirs (chapitre 2), des effets de l’in­
tégration du catholicisme sur l’ordre 
cosmologique et social (chapitre  3), et 
des effets de l’arrivée des colons et des 
compagnies forestières sur les modes de 
subsistance (chapitre  4). Inksetter met 
brillamment en lumière de quelle façon 
l’action combinée de ces différents fac­
teurs provoqua des changements impor­
tants dans l’organisation sociale des 
Algonquins.

L’auteure traite de ces changements 
selon une perspective dynamique dé­
montrant l’agentivité des acteurs – par 
opposition à une « passivité » souvent 
stipulée – dans leurs relations avec les 
marchands, missionnaires, et autres 
agents colonisateurs. Par exemple, elle 
rend explicite dans le cas de l’intégration 
du catholicisme que les missionnaires 
n’ont pas procédé au « lavage de 
cerveau » des Algonquins, mais que cer­
tains éléments du message missionnaire 
étaient « […] parfaitement compatibles 
avec certains aspects du système cosmo­
logique algonquin » (p. 187). Elle cite à 
titre d’exemple la capacité de demander 
des faveurs, le pouvoir protecteur des 
objets ou rituels et le pouvoir des prêtres 
s’apparentant à celui des chamanes. 
Ainsi, selon Inksetter, le catholicisme 
aurait été adopté pour se préserver de 
possibles transgressions à l’ordre social 
algonquin de la part de chamanes faisant 
un usage délétère et maléfique de leur 
pouvoir. En étant sélectifs dans leur ac­
ceptation du catholicisme et en modi­
fiant ou réinterprétant certains éléments, 
les Algonquins se seraient forgé une for­
me nouvelle et originale des doctrines et 
pratiques répondant à leurs besoins. 
L’auteure prend bien soin de ne pas 
tomber dans le piège de la « continuité », 
piège qui consisterait à percevoir les 
transformations apportées par le catho­
licisme comme superficielles (Robbins 
2007). Elle affirme ainsi que « […] les 
Algonquins ont bien compris que le 
catholicisme apportait des modifications 
à leur organisation sociale » (p.  298). 
Elle cite à titre d’exemple l’apparition de 
nouveaux mécanismes de régulation de 
l’ordre social.

L’auteure aurait cependant gagné à 
insister sur le rôle des dynamiques de 
compétition familiale à l’intérieur des 
groupes algonquins dans l’adoption du 

dans Initiatives et adaptations algon
quines au xixe siècle une (re)lecture 
ethnohistorique des changements so­
ciaux et économiques advenus chez les 
Algonquins – Outaouais, Abitibi-Témis­
camingue et l’Est de l’Ontario – à partir 
du xixe jusqu’au xxe siècle. Structuré en 
quatre chapitres, l’ouvrage traite, en sui­
vant un plan chronologique de la si­
tuation des Algonquins au début du 
xixe  siècle (chapitre  1), des effets du 
commerce des fourrures sur l’organi­
sation économique et des relations de 

Tiré de sa thèse de doctorat soutenue 
en 2015, Leila Inksetter1  nous offre 

catholicisme. On peut sans doute con­
tester la présentation du chamane com­
me un personnage uniquement nuisible2 
suggérant que le catholicisme serait 
arrivé comme une panacée miraculeuse 
pour s’en protéger. La perte d’influence 
d’une famille comptant parmi ses mem­
bres un chamane puissant devait néces­
sairement en favoriser d’autres.

Cela étant dit, on peut citer parmi 
les autres contributions notables de l’au­
teure à l’histoire des Algonquins la 
transformation des groupes de résidence 
et l’émergence des « bandes », ainsi que 
l’avènement des chefs comme acteurs 
politiques d’importance.

Selon Inksetter, à l’aube du xixe siè­
cle les Algonquins étaient organisés en 
groupes de deux à quatre familles qui 
résidaient ensemble « […] la presque to­
talité de l’année et non pas seulement 
lors de la saison froide » (p.  67). Qui 
plus est, le système de transmission sans 
fractionnement des territoires de chasse 
familiaux et les ressources alimentaires 
limitées3  favorisaient une stabilité dé­
mographique et sociale. Ce n’est qu’avec 
la croissance de la traite des fourrures, la 
multiplication des possibilités écono­
miques et l’activité missionnaire que les 
postes de traites sont devenus des en­
droits permettant le rassemblement de 
plusieurs groupes familiaux au même 
endroit pendant une longue période, 
cristallisant ainsi l’agglutination de ces 
groupes en « bandes ». Par le fait même, 
et combiné au début de la foresterie, à 
l’arrivée de colons eurocanadiens et à 
l’implication croissante du gouverne­
ment fédéral, le rôle et la visibilité des 
chefs augmentèrent ainsi que leurs 
moyens de sélection (la filiation devenant 
moins importante, par exemple par 
l’arrivée du système électoral demandé 
– et non imposé – par les acteurs 
algonquiens locaux : p.  338).

Mais c’est au niveau des change­
ments démographiques que la contribu­
tion d’Inksetter devient le plus inté­
ressante. La vision historiographique 
traditionnelle stipule souvent, en effet, 
que l’arrivée des populations euro­
canadiennes porteuses d’agents patho­
gènes aurait pratiquement fait dispa­
raître les populations autochtones 
originales (la thèse du choc microbien). 
Or, l’auteure soutient que dans le cas 



AnthropoCité, no 1, 2020    71

des Algonquins, tous les registres, re­
censements et compilations démogra­
phiques disponibles suggèrent plutôt 
une hausse démographique à la fin du 
xixe  siècle. Inksetter attribue cette 
hausse à une baisse de la mortalité in­
fantile, par l’arrivée de médicaments 
(antibiotiques) et par des campagnes de 
vaccination à grande échelle, ainsi que 
par la multiplication des options ali­
mentaires (p. 335). Ainsi – et outre un 
changement dans l’aire de distribution 
des orignaux du sud vers le nord (hypo­
thèse questionnée dans la note 3) – c’est 
l’arrivée de l’horticulture d’appoint et 
du travail salarié permettant d’acquérir 
des surplus alimentaires –surtout de la 
farine et des pommes de terre – qui au­
raient permis de faire face aux épisodes 
de disettes, que la hausse démographique 
aurait finalement été possible. Pour 
résumer, selon l’auteure, l’arrivée de 
nouveaux modes de subsistance aurait 
entraîné une hausse démographique qui 
aurait occasionné la multiplication des 
bandes et favorisé de nouveaux modes 
de sélection des chefs.

Il serait sans doute facile – suite à la 
lecture de ce compte rendu limité par 
l’espace – de réduire la thèse d’Inksetter 
à une forme de déterminisme écono­
mique (dans lequel la multiplication des 
options alimentaires engendre directe­
ment des changements dans l’organisa­
tion sociale), il apparaît néanmoins que 
l’approche historiciste et dynamique de 
l’auteure la place très loin des modèles 
néomarxistes ou de l’écologie culturelle : 
c’est par les aléas des changements his­
toriques et l’agentivité des acteurs et 
non par un modèle analytique mécanique 
et téléologique qu’elle soutient sa thèse.

Inksetter conclut que pour le cas 
des Algonquins les changements dans 
leur organisation sociale « […] est le 
résultat d’une trajectoire historique 
particulière » (p.  482) et que ces chan­
gements « […] ne sont pas le résultat de 
la contrainte ; ils sont plutôt le résultat 
d’options exercées dans un cadre cultu­
rel donné où les Algonquins pensaient 
choisir pour le mieux » (p.  484). Cela 
témoigne « […] [d’] une volonté mani­
feste des Algonquiens de contrôler leur 
propre destinée et de se protéger contre 
un mauvais pouvoir » (p. 491).

Il est seulement à déplorer qu’un 
livre de cette qualité ait mérité un travail 
d’édition aussi laxiste. Retrouver le mot 
« orignal » épelé de deux manières dif­
férentes en deux pages : « orginal » p. 52 
et « original » p.  53, témoigne d’une 
grande inattention de la part de l’éditeur 
(ce qui n’enlève évidemment rien à 
l’étude de l’auteure).

Nous recommandons vivement cet 
ouvrage à toute personne s’intéressant 
de près ou de loin aux études autochtones 
– surtout aux algonquinistes – comme 
aux chercheurs ou étudiants s’intéres­
sant aux mécanismes de conversion, aux 
dynamiques des changements sociaux, 
économiques et politiques, ainsi qu’aux 
curieux qui voudraient simplement s’ini­
tier à l’histoire des Algonquins.
Arnaud Simard-Émond  
Étudiant à la maîtrise en anthropologie,  
Université de Montréal 
arnaudemond@hotmail.fr

Notes
	 1.	 L’auteure est professeure au départe­
ment de sociologie de l’Université du 
Québec à Montréal.
	 2.	 Même si Hallowell avait déjà bien 
documenté l’« anxiété chronique » des 
Ojibwas et leur peur d’être victimes d’a­
ttaques de chamanes (Hallowell  1955, 
250-290).
	 3.	 L’auteure soutient qu’au début du 
xixe  siècle le gros gibier (caribous, orignal, 
cerf de Virginie) était pratiquement absent 
du territoire et l’alimentation presque 
exclusivement constituée de petit gibier 
(castor, lièvre, poisson, etc.). Cette affir­
mation qui découle du registre archéologique 
(p. 52-53) est contestable puisque l’absence 
d’une chose dans l’assemblage archéologique 
ne signifie pas son absence historique. 
Surtout quand l’on sait que les os des 
animaux recevaient un traitement particulier 
selon les espèces (Tanner 2014 ; Speck 1977).
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La lutte se poursuivit en cachette : 
Le pouvoir des chefs et des leaders 
de la bande algonquine  
de Kitigan Zibi
Anny Morissette
Septentrion, Québec, 2018. 281 p. 

Revu par Arnaud Simard-Émond

E
nement politique des nations autoch­
tones, Anny Morissette1  entreprend de 
combler cette lacune dans La lutte se 
poursuivit en cachette : Le pouvoir des 
chefs et des leaders de la bande algon
quine de Kitigan Zibi. L’ouvrage est issu 
de la thèse de doctorat de l’auteure 
(2013), basée sur un terrain de re­
cherche dans la communauté anicinabek 
de Kitigan Zibi.

Le leitmotiv du livre de Morissette 
est que les Autochtones « […] détiennent 
une marge de pouvoir et [qu’ils] mani­
pulent jusqu’à un certain degré, la marge 
en action […] » (p. 16) et « [qu’ils] cher­
chent […] à s’approprier les moyens 
techniques et politiques qui avaient servi 
jusque-là à leur discrimination » (Sylvie 
Poirier2 , citée par l’auteure). Morissette 
soutient cette thèse non pas en abordant 
la voie institutionnelle, mais en abordant 
la voie locale, quotidienne, bref, la poli­
tique vécue de tous les jours (p. 17).

L’auteure utilise comme approche 
théorique le « leadership interstitiel » – 

n partant du constat qu’il existe un 
« vide documentaire » sur le fonction­
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communément appelé politics in the 
cracks – théorisé par Homi Bhabha dans 
The location of culture (1994). À la dif­
férence de cet auteur, elle suggère que le 
leadership interstitiel n’est pas un phé­
nomène d’hybridité, mais plutôt dans le 
cas des Anicinabek, une caractéristique 
de leur leadership, c’est-à-dire la flex
ibilité. Morissette définit ainsi le leader­
ship interstitiel comme émergeant des 
fissures d’un système formel et des 
crevasses d’un système traditionnel en 
reconstruction (p.  35). Ce dernier im­
plique également « […] l’observation 
d’un leadership à l’interstice de plusieurs 
catégories de classification qui se juxta­
posent (autorité traditionnelle, autorité 
légale, chef représentant l’État, chef 
intermédiaire, chef anti-État), au che­
vauchement culturel de diverses tradi­
tions, valeurs et légitimités, au truche­
ment de divers espaces (imposés ou 
symboliques) et diverses institutions 
(formelles et informelles) » (p. 34).

Les trois premiers chapitres, sui­
vant un ordre chronologique, retracent 
les transformations du leadership et du 
rôle de chef à Kitigan Zibi. Morissette 
caractérise l’autorité des chefs, avant la 
mise en place du système politique des 
conseils de bande imposé par la Loi sur 
les Indiens (1876), comme ayant une 
base morale et non coercitive et étroite­
ment liée aux territoires de chasse 
familiaux. Elle définit les qualités d’un 
bon chef comme étant le charisme, 
l’expérience, l’habileté technique, être 
un bon chasseur et avoir de bonnes 
relations avec les entités non humaines. 
La fonction de chef était néanmoins 
souvent héréditaire, en ligne patri­
linéaire. Après l’imposition du système 
du conseil de bande quelques années 
après la Loi sur les Indiens, ces critères 
de sélections perdurèrent malgré un 
dédoublement de la fonction entre « chef 
de gouvernement »3  et « chef de l’inté­
rieur »4  – non mutuellement exclusifs – 
jusqu’aux années 1970. À partir de ces 
années, les compétences traditionnelles 
liées à la forêt semblèrent moins adé­
quates pour légitimer la fonction de chef 
et un nouveau type de leadership au­
tochtone émergea, caractérisé par la 
scolarisation et la maîtrise des langues 
officielles. Ces nouveaux chefs, bien 
qu’influencés par l’ingérence des agents 

colonisateurs, ont tout de même été des 
instigateurs de contre-pouvoirs, ce qui 
fait dire à Morissette qu’« […] un nou­
veau style de leader autochtone émerge 
de l’interstice du remodelage euro­
canadien et de la pérennité de l’influence 
du chef sur les siens » (p.  141). Égale­
ment, selon l’auteure on assisterait 
depuis les années 1960 à une (re)prise 
en charge par les bandes de leurs propres 
affaires ainsi qu’au début d’une gouver­
nance « par le bas »5  (p. 142).

Le quatrième chapitre offre une ré­
flexion stimulante et originale sur la par­
ticipation des femmes anicinabek à la vie 
politique. Malgré un bilan peu reluisant 
au niveau de la condition actuelle des 
femmes autochtones, Morissette parle 
tout de même d’un « réengagement » de 
ces dernières sur la scène publique et 
politique. Que ce soit par les legs des 
Cercles des ménagères indiennes 
(homemakers’ clubs), par leur organi­
sation informelle, leur mobilisation 
contre la violence, leur participation 
accrue à la vie politique officielle de la 
bande ou bien par les concours de Miss 
(concours de reines/princesses), les 
femmes anicinabek ont su remettre en 
question les rapports de pouvoir, de 
subordination et acquérir des capacités 
d’action, d’organisation. En bref, elles 
ont su retrouver une voix dans leur 
communauté (p. 193).

Bien que Morissette apporte une 
lecture intéressante et opposée à la 
vision traditionnelle – qui percevait les 
Autochtones comme des objets de la 
structure coloniale – en mettant en avant 
plan leur rôle de sujet actif, il demeure 
que son étude semble inégale sur cer­
tains points. Outre les nombreuses ré­
pétitions et la quantité considérable de 
noms propres qui rendent la lecture 
parfois difficile – sur ce point un lexique 
aurait été bien utile – on peut citer à titre 
d’exemple la présentation utopiste de la 
situation des femmes avant le contact. 
Affirmer dans le chapitre sur les femmes 
que ces dernières avaient un « […] statut 
égal à celui des hommes » (p. 190) et que 
« […] l’égalité des sexes […] caractérisait 
les sociétés précoloniales organisées en 
bande » (ibid.) relève d’une grande sim­
plification. D’autant plus que l’auteure 
se réfère aux travaux des années 1950 à 
1980 d’Eleanor Leacock, qui ont été par 

la suite amplement nuancés (par exemple 
Anderson 2009 et Inksetter 2017). Le 
contraste est d’autant plus frappant que 
le reste du chapitre est hautement 
rigoureux et original. Sa présentation 
des concours de Miss dans les commu­
nautés autochtones, analysés comme 
des canaux menant à l’engagement poli­
tique, comme un outil d’empowerment 
pour les femmes, est tout simplement 
captivante.

Il serait dommage pour les algon­
quinistes, amérindianistes, politologues 
ou toutes autres personnes s’intéressant 
aux mécanismes – politiques et autres – 
de réponse à l’action colonisatrice 
d’ignorer un ouvrage éclairant sur de 
nombreux aspects méconnus et actuels 
de la politique vécue des Autochtones. 
C’est pourquoi ce livre devrait à l’avenir 
figurer dans toute bonne bibliographie 
d’ouvrages traitant de politique autoch­
tone.
Arnaud Simard-Émond  
Étudiant à la maîtrise en anthropologie,  
Université de Montréal 
arnaudemond@hotmail.fr

Notes
	 1.	 L’auteure est professeure adjointe à 
l’École d’études de conflits de l’Université 
Saint-Paul.
	 2.	 Poirier 2000, 137.
	 3.	 Chef de bande salon la Loi sur les In­
diens.
	 4.	 Chef de groupe de chasse.
	 5.	 Concept que l’auteure emprunte à 
Martin Papillon et défini en opposition au 
modèle colonial « par le haut » et permettant 
de « […] recréer au sein des communautés 
une véritable vie démocratique alliant les 
pratiques de gouvernance traditionnelles 
aux exigences du gouvernement moderne » 
(Papillon 2006, 472).
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Les récits de notre terre  
— Les Algonquins
Daniel Clément 
Collection Tradition orale, Les Presses de 
l’Université Laval.Québec, 2019. 156 p.

Revu par Thomas Lecomte

C’est avec la série Les récits de notre 
terre que l’anthropologue Daniel 

Clément inaugure la nouvelle collection 
« Tradition orale » des Presses de l’Uni­
versité Laval (2018a ; 2018b). Avec cette 
collection, la proposition qui est faite au 
lecteur est simple : pourquoi ne pas dé­
couvrir, à travers des recueils de textes 
sélectionnés, ces sociétés de la parole 
dont les « connaissances, [les] idées et 
[les] émotions » avaient jusqu’alors fait 
l’objet d’une transmission orale (p.  ii). 
Pour Daniel Clément, spécialiste des 
Autochtones du Québec (en particulier 
des Innus), il était donc naturel de com­
mencer cette série en laissant la place 
aux Autochtones d’Amérique du Nord et 
plus spécialement à ceux du Nord-Est. 
Après avoir débuté en publiant deux 
premiers tomes consacrés respective­
ment aux Innus et aux Atikamekw, 
l’auteur poursuit donc son objectif avec 
un recueil dédié cette fois-ci aux Algon­

quins. Bien qu’il aurait été préférable 
d’utiliser l’ethnonyme vernaculaire 
Anishinabe plutôt que celui d’Algon­
quin, c’est en référence au titre de l’ou­
vrage que ce dernier sera utilisé dans le 
compte rendu.

Inscrit dans le prolongement des 
deux premiers tomes, ce livre est cons­
truit autour de mythes, de légendes, de 
croyances, ou encore de divers récits 
historiques, et vise à « rendre la culture 
algonquine disponible pour tous » 
(p.  5). Ainsi, loin des débats anthropo­
logiques portant sur la nature exacte des 
histoires qui sont partagées, les 55 
textes compilés dans l’ouvrage dévoilent 
quelques-unes des facettes de cette cul­
ture très riche. Suivant une dizaine de 
thématiques récurrentes dans les récits 
collectés1, l’ouvrage reprend des témoi­
gnages que les ethnologues ont récoltés 
sur presque un siècle, de 1915 pour les 
plus anciens, au début des années 2000 
pour les plus récents. Bien qu’il organise 
ensemble des matériaux parfois dispa­
rates, l’auteur a su donner au livre une 
cohérence globale. En cas de besoin, on 
appréciera d’ailleurs de pouvoir se réfé­
rer à la section des « sources et notes » en 
fin d’ouvrage pour avoir plus de détails 
sur le contexte d’origine de chaque récit 
(année, localisation et noms de l’infor­
mateur, noms de l’ethnologue, détails 
particuliers, etc.). En cas de lecture 
scientifique, les informations contenues 
de cette section se révéleront rapide­
ment indispensables pour apprécier à sa 
juste valeur chaque texte.

À terme, le lecteur pourra donc se 
familiariser avec les enseignements de 
sept des dix communautés algonquines 
que comptent le Québec et l’Ontario : 
Pikogan, Kitigan Zibi, Timiskaming, 
Kitcisakik, Pikwakanagan, Kebaowek, 
Lac Barrière. Ce faisant, il découvrira 
des récits classiques (mythes fondateurs, 
tribulations de décepteur, aventures hé­
roïques de Tcakabesh, contes du bes­
tiaire algonquin), des prescriptions liées 
à la spiritualité et aux rites de passage (la 
Quête de vision, le mariage, les funé­
railles…), ou bien des écrits plus con­
temporains retranscrivant certaines 
paroles poignantes partagées par les 
aînés (comme avec le saisissant récit du 
« tambour d’Edmond », qui retrace l’ar­
rivée des colons français). Cette volonté 

d’esquisser un portrait de la tradition 
orale algonquine qui intègre un maxi­
mum de sensibilités et qui soit le plus 
représentatif possible de l’identité des 
membres de la nation répond d’ailleurs à 
la logique qui sous-tend l’ensemble de la 
collection, à savoir : « consigner, diffuser 
et préserver tout ce qui existe sous une 
forme non écrite » (Clément 2019, ii).

Sans toutefois avoir la prétention 
d’être exhaustif, ce modeste livre invite 
le lecteur à prendre son temps et à che­
miner tranquillement, d’un récit à l’au­
tre, pour apprécier toute la profondeur 
des paroles qui y sont recueillies. Aux 
mythes qui ont captivé plusieurs généra­
tions d’ethnologues s’ajoutent ainsi des 
témoignages plus inhabituels – mais 
tout aussi passionnants – qui nous intro­
duisent avec complicité dans l’intimité 
de ces populations. Sans pour autant 
faire une proposition révolutionnaire, 
cet ouvrage est une réussite, en cela qu’il 
remplit avec pertinence le mandat pour 
lequel il a été écrit. Nonobstant le fait 
que sa lecture soit facile d’accès, Les ré
cits de notre terre — Les Algonquins 
répond à son objectif en s’adressant à un 
très large public, aussi bien universitaire 
que non-universitaire. L’ouvrage sédui­
ra ainsi toute personne curieuse de la 
culture algonquine. Que l’on soit étu­
diant, passionné des questions autoch­
tones, ou encore ethnologue confirmé, 
chacun pourra apprécier la découverte 
(ou la redécouverte) de ces récits qui, 
pour certains, sont extraits de quelques-
unes des œuvres les plus marquantes de 
la discipline (comme avec les travaux de 
Speck, Cooper ou encore Davidson). 
Bien que l’on regrette que l’ouvrage 
– qui se targue de donner la parole aux 
populations autochtones – ne soit pas 
préfacé ou commenté par les commu­
nautés elles-mêmes, on peut toutefois 
souligner que ce livre apparaît aussi 
comme un excellent outil de transmis­
sion auprès des jeunes de la nation.
Thomas Lecomte 
doctorant en anthropologie 
Université de Montréal 
thomas.lecomte@umontreal.ca

Note
	 1.	 Les 10 chapitres abordent les théma­
tiques suivantes : « Les origines », « Histoires 
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de décepteur », « Tcakabesh », « Autre héros 
culturel », « Géants, cannibales et petites 
gens », « Jongleurs et jonglerie », « Spiri­
tualité », « Animaux et plantes », « Au contact 
d’autres nations », « Récits divers ».
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Genre, féminismes et 
développement :  
Une trilogie en construction
Sous la direction de Charmain Levy et 
Andrea Martinez
Presses de l’Université d’Ottawa, 2019. 528 p.

Revu par Ninon Capon

nuel de l’Association canadienne des 
études en développement international.

Andrea Martinez, originaire du 
Chili,  est détentrice d'un doctorat en 
sociologie et professeure titulaire à 
l’Université d’Ottawa. Elle a été succes­
sivement la première directrice de 
l'Institut d'Études des Femmes (2000-
2006) et la première directrice de 
l'École de Développement International 
et Mondialisation (2008-2011) de 
l'Université d'Ottawa. Ses travaux de 
recherche explorent les effets de la 
mondialisation sur les conditions de vie 
des femmes de ce qu’on a longtemps 
appelé les « tiers » et « quart » mondes. 
Elle a aussi publié de nombreux articles 
et chapitres de livres sur la lutte contre la 
pauvreté, la violence et autres formes de 
privation des femmes stigmatisées (afro-
descendantes, autochtones, réfugiées, 
mères adolescentes, etc.).

Le présent ouvrage se définit claire­
ment comme outil pédagogique conçu 
pour les cours de premier cycle univer­
sitaire. Les thématiques les plus récur­
rentes sont celles du genre et du déve­
loppement international ainsi que des 
inégalités économiques. Misant sur la 
résilience et la capacité d’agir des 
femmes, cet ouvrage tente d’offrir un 
aperçu aussi exhaustif que possible des 
enjeux théoriques entourant la question 
du genre mais aussi du développement 
économique. Les auteures vont aussi 
illustrer leurs propos à travers des études 
de cas qui permettraient éventuellement 
de dégager des pistes de recherche et de 
travail in situ.

Les inégalités de genre sont ici 
prises comme laboratoire pratique des 
tensions qui structurent l’espace trans­
national, les enjeux de développement et 
les paradigmes de domination. Les rap­
ports de pouvoir sont considérés comme 
prismes à travers desquels on peut voir 
les enjeux et les perspectives se dessiner.

Ce livre d’ambition multidisci­
plinaire est le fruit d’un certain nombre 
de professeures-chercheuses, de tra­
vailleuses sociales et de militantes d’ori­
gines diverses. Son but principal est de 
proposer une approche méthodologique 
et universitaire ancrée dans des con­
textes géopolitiques divers fondés sur 
un vaste répertoire d’études de cas. Le 

but final est d’enrichir les connaissances 
féministes autour du phénomène du 
développement, de les exposer et de les 
rendre accessibles à la population étu­
diante et aux lecteurs venant d’horizons 
variés.

Il n’est pas rare de trouver dans le 
livre des propos féministes ouvertement 
militants, ainsi qu’un intérêt prononcé 
pour certains enjeux de développement. 
Ces partis pris témoignent du position­
nement de chaque chercheuse par rap­
port à son objet d’étude. Ce choix 
semble résulter d’une volonté de réaffir­
mer l’importance grandissante des 
perspectives féministes dans les études 
de genre et de développement, et fait 
écho aux récentes politiques cana­
diennes de développement féministe in­
ternational. Les femmes, comme agentes 
du changement et moteurs de coopéra­
tion des communautés, sont ici prises 
comme figures de proue d’un ouvrage 
théorique préconisant l’équité. Une 
analyse fine des féminismes décoloniaux 
et post coloniaux nous permet de saisir 
la complexité des rapports de pouvoir à 
l’œuvre aussi bien dans la sphère 
publique que privée.

L’écueil principal de cet ouvrage se 
situe clairement dans ce qui fait à la fois 
sa force, et sa fragilité. La difficulté ma­
jeure a été de proposer un contenu 
cohérent et harmonieux. Bien que les 
exemples pratiques aient été très ap­
propriés, il est cependant parfois difficile 
de s’y retrouver, parmi les voix disso­
nantes et les chapitres foisonnants. Seul 
le lecteur éclairé et les étudiants déjà au 
fait sur les questions de genre pourront 
se retrouver dans ce joyeux chaos. Il est 
par ailleurs annoncé dans l’ouvrage que 
certaines chercheuses n’aient pas pu pu­
blier, ou se soient désistées pendant la 
création de cet ouvrage, causant des 
« trous » dans l’argumentaire d’origine. 
C’est sans doute pour cette raison que 
l’on peut y voir parfois une absence de 
cohérence, des conclusions bâclées ou 
des sauts brusques sur un tout autre 
sujet.

C’est cependant selon moi un ma­
nuel très intéressant du point de vue 
universitaire car ses articles sont péda­
gogiques et proposent un répertoire 
varié dans lequel les étudiants en études 

25 études écrites par une dizaine d’au­
teures. Toutes sont spécialistes des 
questions de genre et de développe­
ment. J’ai choisi ici de m’intéresser aux 
deux chercheuses à l’initiative du livre.

Charmain Lévy, brésilianiste fran­
çaise, est spécialisée dans l’étude des 
mouvements sociaux, de la religion et du 
développement, ainsi que dans les étu­
des urbaines. Elle est professeure au 
Département des sciences sociales de 
l’Université du Québec en Outaouais 
depuis 2005 en plus d’être chercheure 
associée du Centre d’études et de re­
cherches sur le Brésil de l’Université du 
Québec à Montréal, membre du comité 
éditorial du journal Studies in Political 
Economy et présidente du congrès an­

ouvrage est dirigé par Chairmain 
Lévy et Andrea Martinez, il propose L’
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de genre pourront trouver un fil conduc­
teur pour leurs propres recherches. Il 
est cependant long, et parfois les sché­
mas argumentaires se répètent, créant 
un sentiment de redondance aux abords 
des études de cas.
Ninon Capon 
Doctorante en anthropologie 
Université de Montréal 
ninoncapon@hotmail.fr

Financiarisation et élite 
économique au Québec
Audrey Laurin-Lamothe
Les Presses de l’Université Laval, 2019. 274 p.

Revu par Yannick Sanschagrin

économiques québécoises dans le con­
texte de l’entreprise financiarisée » 
(p. 8). L’auteure commence en dévelop­
pant sur le nouveau mode de gestion des 
entreprises, conséquence de la financia­
risation qui a débuté à la fin des années 
1970 avec l’arrivée du néolibéralisme. 
Elle s’attarde aux transformations qu’a 
subies la gouvernance des entreprises, 
passant d’un capitalisme bourgeois basé 
sur l’accumulation du capital immobi­
lier, à un capitalisme managérial basé sur 
l’accumulation de titres et de valeurs fi­
nancières possédant une grande liqui­
dité. Ces transformations sont attri­
buables aux changements juridiques et 
internes des entreprises ainsi qu’au 
principe de financiarisation.

Lorsque Laurin-Lamothe parle de 
financiarisation, elle fait référence à 
l’articulation de trois dynamiques histo­
riques : 1. La déréglementation autour 
des capitaux, leur permettant une plus 
grande mobilité ; 2. Le décloisonnement, 
soit l’encastrement dans la sphère finan­
cière des banques, des entreprises et des 
ménages causé par leurs dettes et fonds 
de pension ; et 3. La désintermédiation, 
soit la possibilité pour les entreprises 
non financières de créer des produits 
financiers sans le recours des banques. 
L’agencement de ces trois phénomènes 
a permis au marché financier de se 
développer et de devenir assez influent 
pour s’ingérer dans la forme d’accu­
mulation privilégiée par les entreprises, 
participant ainsi à une restructuration 
majeure de ces dernières. C’est ce pro­
cessus qui est appelé financiarisation 
des entreprises puisqu’il est question de 
« subsomption réelle de l’industrie par la 
finance, au sens où le circuit financier ne 
fait pas que soumettre le circuit indus­
triel à sa logique, mais en transforme la 
nature. » (p. 33) Par l’influence et l’ingé­
rence de la finance, les entreprises finan­
ciarisées visent à maximiser les valeurs 
actionnariales plutôt que la maximisa­
tion des profits.

Laurin-Lamothe propose ensuite 
une actualisation de ce que sont les élites 
économiques. À partir de la reconnais­
sance juridique de la personne morale 
des entreprises et des changements dans 
les dynamiques de gouvernance qui en 
ont résulté, une scission est faite au sein 
de l’élite économique. En effet, « […] 

une société cotée est une entité éco­
nomique et juridique fondée sur la 
séparation des fonctions de propriété et 
de gestion. » (p. 88) La conséquence de 
cette séparation est une dislocation de 
l’élite bourgeoise, propriétaire et ges­
tionnaire de l’entreprise. Il n’est plus 
question de définir comme « élite éco­
nomique » un groupe d’individus possé­
dant des moyens de production, mais 
plutôt en fonction d’une position de 
pouvoir exercée au sein des entreprises. 
De la simple classe bourgeoise émerge 
l’élite économique (membres du CA, 
haute direction, firmes conseils) et l’élite 
financière (actionnaire, familial-parte­
narial). La première étant liée au con­
trôle et à la gestion de l’entreprise alors 
que la seconde est liée à la propriété de 
l’entreprise.

L’auteure va ensuite s’intéresser 
aux attributs (âge, nationalité, niveau de 
scolarité, type d’études, etc.) qui leur 
sont propres. Pour ce faire, elle va mettre 
en relation tous les acteurs et « individus 
périphériques » des 28 plus grandes 
entreprises québécoises pour cartogra­
phier le réseau économique québécois. 
Les liens entre les individus sont établis 
selon leur position dans les entreprises, 
et plus un individu est relié à d’autres, 
plus il est important : la sphère des élites 
est donc conceptualisée à partir de la 
cooptation entre les individus plutôt que 
sur leur concurrence. De cette façon, 
Laurin-Lamothe distingue les individus 
faisant partie des élites (élite financière 
et élite économique) des non-élites (in­
dividus périphériques). Cette qualifica­
tion permet à l’auteure d’observer le 
positionnement des entreprises pour 
évaluer l’importance de chacune dans la 
toile sociale des élites.

Les données utilisées ont été re­
cueillies lors d’une période complète de 
cycle économique (croissance, crise, 
récession), ce qui permet à Laurin-
Lamothe d’évaluer les conséquences de 
la crise sur les entreprises et les élites 
économique et financière. L’auteure ob­
serve que « […] les élites économique et 
financière se distinguent des autres 
agents économiques par leur capacité à 
tirer profit des situations de crise. » 
(p. 212) Une plus grande centralisation 
autour de quelques entreprises et de 
quelques élites financières s’est produite 

sciences sociales de l’Université York, 
travaille principalement sur l’impact de 
la crise financière de 2008, sur les 
inégalités socioéconomiques au Qué­
bec, au Canada ainsi que dans les pays de 
l’OCDE. Elle fait partie de l’Institut de 
recherche et d’information socio-
économique (IRIS) et de l’Équipe de 
recherche travail et société de l’UQO 
(ERTS). Son champ d’expertise étant la 
sociologie du travail et l’économie, ses 
différents travaux portent sur les inéga­
lités économiques, le management, les 
organisations postfordistes et la fiscalité 
au Québec. Son livre Financiarisation et 
élite économique au Québec – tiré de sa 
thèse de doctorat soutenue à l’UQAM en 
2017 – nous oriente sur les élites 
économiques dans le Québec d’aujour­
d’hui, alors que les entreprises n’obéis­
sent plus à la demande de leur clientèle, 
mais à la demande du marché financier.

Le but de sa recherche est de com­
prendre « comment se structurent les 
attributs et les relations des élites 

udrey Laurin-Lamothe, profes­
seure adjointe au département de A
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lors de la sortie de la crise, accentuant 
leur pouvoir sur la sphère économique 
québécoise et, par le fait même, ampli­
fiant le processus de financiarisation des 
entreprises.

Les différents concepts du livre 
sont assez bien expliqués, mais il est tout 
de même suggéré d’avoir une base en 
sciences économiques pour pouvoir 
suivre l’auteure dans son argumentaire. 
Ce livre s’adresse donc surtout à un pu­
blic académique qui s'intéresse au con­
texte économique québécois. Cepen­
dant, bien que la recherche jette un 
nouveau regard sur les élites d’aujour­
d’hui, elle comporte tout de même 
quelques lacunes. L’une d’elles est que 
l’auteure développe très peu sur les 
limites de sa définition des non-élites, 
aussi appelés « individus périphériques ». 
Si la définition des différentes élites est 
claire, celle nous permettant de conce­
voir les individus périphériques l’est 
moins. En effet, la définition de ce 
groupe se limite au « milieu des affaires 
québécois en général » et leur faible cen­
tralité dans leur milieu. Ce genre de 
détail rend difficilement compréhensible 
la distinction concrète entre les deux 
groupes. De plus, les individus périphé­
riques servent de point de comparaison 
pour les attributs, mais ils sont complète­
ment effacés de la partie réseau, privant 
ainsi le lecteur de toute comparaison des 
centralités et des réseaux. Nous sommes 
alors obligés d’accepter cette séparation 
sans avoir les éléments nécessaires pour 
la confirmer ou l’invalider.

En conclusion, bien que le lecteur 
doive être familier avec les concepts spé­
cifiques à l’économie, le livre se lit très 
bien malgré un manque d’explications à 
certains endroits, rendant la compréhen­
sion de certains éléments quelque peu 
ardue. Financiarisation et élite écono
mique au Québec reste un livre très 
enrichissant sur la compréhension des 
élites, du phénomène économique de 
financiarisation qui bouleverse la sphère 
économique, ainsi que du nouveau mo­
dèle de gestion des entreprises par les 
élites économique et financière.
Yannick Sanschagrin 
étudiant à la maîtrise en anthropologie 
Université de Montréal 
yannick.sanschagrin@umontreal.ca

Vers une école inclusive :  
Regards croisés sur les défis actuels
Sous la direction de Lise Gremion, 
Serge Ramel, Valérie Angelucci et 
Jean-Claude Kalubi
Les Presses de l’Université d’Ottawa, Gatineau, 
Québec, 2017. 246 p.

Revu par Marianne Lezeau

explorent l’inclusion scolaire à plusieurs 
niveaux, qui nécessite une coopération 
étroite entre les parents, les enseignants, 
la direction, les travailleurs sociaux, et 
les villes. L’école inclusive est ici vue 
comme un processus de négociation. 
Dans la deuxième partie, les auteurs se 
penchent sur le mandat précis des ensei­
gnants et de l’administration scolaire 
dans la mise en place d’une école inclu­
sive. Ils y soulignent le besoin d’un sup­
port mental et psychologique aux ensei­
gnants (chapitres  5 et  6) mais aussi 
l’importance de dispositifs d’accompa­
gnement, de formation. Barthélémy, 
Husson et Perez notent particulièrement 
le rôle vital de la mise en place d’une 
culture de l’intégration (chapitre  8). Il 
ne suffit pas de forcer une école inclusive 
avec des mesures « par le haut », il faut 
que ceux qui seront responsables de ren­
dre réel le projet soient capables — et 
surtout, se sentent capables (chapitres 7, 
9 et 10) — de le mener à bien. Enfin, la 
troisième partie traite particulièrement 
bien des élèves eux-mêmes, et de leur 
agentivité qui est prise en compte au fil 
de leur parcours éducatif. L’école inclu­
sive vise à remettre les identités, les 
capacités propres, et la curiosité au sein 
du projet pédagogique. Il s’agit de dé­
couvrir, en tandem avec l’enseignant, 
placé lui-même en position de recherche 
(chapitres 13 et 14), de créer de la con­
naissance et de redonner confiance à 
tous les élèves (chapitres 11, 12 et 15), 
quels qu’ils soient. En effet, « [f]avoriser 
l’école de tous et pour tous s’inscrit dans 
la légitimité du droit de chacun à la non-
discrimination, et dans la lutte pour que 
la voix des plus faibles soit entendue et 
défendue » (p. 246)

La structure en entonnoir — partant 
des niveaux hiérarchiques élevés et du 
contexte général pour arriver jusqu’à 
l’échelon des élèves — permet un regard 
complet sur l’état actuel des politiques 
de l’école inclusive. Le point saillant du 
livre est l’influence du contexte adminis­
tratif sur la mise en place de politiques 
éducatives inclusives, qu’il s’agisse de 
médiation culturelle pour encourager la 
participation parentale, ou d’un soutien 
budgétaire pour des formations desti­
nées aux enseignants qui gèrent des 
enfants aux troubles de la concentration 
ou de comportement. On sent, parsemé 

actuels offrent un regard transdisci­
plinaire — incluant psychologie, socio­
logie, ethnologie, et sciences de l’édu­
cation — sur les questions de l’école 
inclusive. Chaque chapitre est basé sur 
une étude de cas d’un aspect de l’école 
inclusive. Le livre offre un bon panel 
géographique, de la Suisse au Québec, 
en passant par la France et l’Espagne, 
même si on regrette l’absence de pays 
non-Occidentaux. Si certains chapitres 
sont plus théoriques que d’autres, les 
auteurs enracinent tous leur arguments 
dans le concret. En effet, ils insistent sur 
l’importance de créer une culture du 
dialogue entre les divers intervenants 
dans le milieu éducatif, pour définir en 
concertation les rôles de chacun. Le 
livre est une sorte de microcosme, mon­
trant différents modèles possibles, diffé­
rents plans d’action, qui pourront être 
reproduits ensuite en s’adaptant au 
contexte. L’école inclusive, ici, est une 
école qui vise à mettre les particularités 
de chaque enfant au centre du projet 
éducatif.

Au fil des pages, les auteurs explo­
rent l’école inclusive comme étant un 
projet social et politique. Les élèves 
mais aussi les parents (chapitres 1, 2, 4), 
les intervenants (chapitre 2) et tous ceux 
qui forment la constellation éducative 
sont invités à s’impliquer dans le projet 
d’une école inclusive. Dans une pre­
mière partie du livre, les auteurs 

es éditeurs de Vers une école inclu
sive : regards croisés sur les défis L
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dans le texte, le rôle de l’Etat-Nation qui 
s’exprime à travers des politiques qui 
aident — ou contraignent — le projet 
d’une école inclusive. Par exemple, — 
cas intéressant pour le contexte québé­
cois —, l’Etat Suisse focalise ses efforts 
inclusifs autour de la langue : « se voulant 
composite[s] au niveau linguistique, le 
bi/plurilinguisme s’en trouve valorisé » 
(p. 55).

Les auteurs expliquent que les 
politiques gouvernementales individu­
elles se situent pour la plupart dans la 
continuité de la déclaration de Sala­
manque, en 1994. Dans le contexte de 
cette déclaration, 92 gouvernements 
ont adopté une proposition pour une 
éducation intégrative, c’est-à-dire pour 
que tous les enfants puissent accéder à 
l’éducation. Les auteurs rendent clair, 
au cours de l’ouvrage, que l’éducation 
inclusive a un mandat plus large. Plutôt 
que d’essayer d’atténuer les particula­
rités, elle les remet au centre de son 
projet éducatif.

Par rapport au lectorat potentiel, 
Vers une école inclusive : Regards croisés 
sur les défis actuels est pertinent autant 
pour les gouvernements et les instances 
officielles qui s’occupent de problé­
matiques liées à l’éducation, à l’inclusion 
sociétale, que pour les acteurs de pre­
mière ligne, soit les représentants et les 
membres des corps professoraux en 
éducation. Bien qu’étant un ouvrage 
anthropologique, le livre pourrait être 
utile aussi aux domaines de la psycho­
logie développementale, l’éducation, la 
propédeutique, le travail social, les 
sciences politiques ainsi que l’adminis­
tration. Ainsi, les chercheurs et cher­
cheuses, OBNL et instances gouverne­
mentales dans l’intégration sociale, et 
l’épistémologie de la pédagogie y trou­
veront leur compte, ainsi que les tra­
vailleurs sociaux et les intervenants 
familiaux. Ceux et celles qui s’intéressent 
aux problématiques de l’intégration cul­
turelle, de l’immigration, et de la for­
mation des identités y trouveront égale­
ment leur compte, notamment dans les 
chapitres 2, 4 et 15.

En ce qui me concerne, cet ouvrage 
m’a permis d’approfondir ma réflexion 
autour des liens entre éducation et senti­
ment d’appartenance. L’éducation a son 
origine dans un désir d’inculquer des 

bases religieuses aux enfants, projet 
passé à celui de leur donner des bases 
d’une éducation nationale. C’était le 
projet de Jules Ferry en France et celui 
de la Révolution tranquille au Québec. 
Bref, le désir de créer un sentiment d’ap­
partenance à un projet plus grand que 
soi, à une identité plus grande que la 
sienne. Le projet éducatif évolue de 
manière presque symbiotique avec le 
projet de société. Le concept de la nation 
a évolué, passant d’une identité singu­
lière plaquée sur tous à une identité 
souple, prenant en compte les particu­
larités de chacun. En cela, quoi de plus 
pertinent que l’école inclusive, pour 
créer une société inclusive ? L’école 
inclusive est loin d’être une utopie 
réservée aux élites bobo, ou une énième 
promesse électorale mal tenue : les en­
fants d’aujourd’hui grandissent pour 
devenir les citoyens de demain. L’éduca­
tion qu’ils suivent influe sur leur 
conception de la société — une société 
qui prend en compte les particularités de 
chacun et s’ouvre aux différences, ou 
une société qui tente, tant bien que mal, 
de faire rentrer ses membres dans des 
cases. D’un intérêt particulier pour le 
Canada — qui s’affiche comme pays d’ac­
cueil et d’intégration de tous —, les 
chapitres sur l’inclusion multiculturelle : 
que faire des différences culturelles, ou 
des différences de langues ? Comment 
enseigner un héritage parfois tortueux ? 
Quoi qu’il en soit cet ouvrage, bien que 
primairement focalisé sur l’éducation, 
s’inscrit dans un mouvement plus large 
d’ouvrages sur l’inclusion, la formation 
de communautés identitaires, et le mul­
ticulturalisme. L’enjeu d’avenir sur le­
quel il porte est un questionnement 
sociétal sur l’appartenance, et sur le sens 
que nous voulons donner à l’éducation 
de nos enfants. Que sera l’école de de­
main ? À quoi peut-elle servir ? Ce livre 
nous offre un aperçu, accessible à des 
publics tant académiques que profes­
sionnels.
Marianne Lezeau  
Doctorante en anthropologie 
Université de Montréal 
marianne.lezeau@umontreal.ca
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Enclave et transnationalisme : 
l’incorporation économique des 
migrants palestiniens à la ville de 
Guatemala
Vicken Kayayan
Bien qu’ils se soient installés dans un des 
pays les plus inégalitaires d’Amérique 
latine, les migrants palestiniens de la 
ville de Guatemala ont vécu une notable 
ascension économique. Ce succès a été 
obtenu grâce au commerce de produits 
textiles, activité menée particulièrement 
dans la zone 1. À partir des données col­
lectées auprès de la communauté pales­
tinienne, nous avons trouvé que les 
migrants s’incorporent économique­
ment par le biais d’une enclave migrante. 
Ainsi, l’accumulation de capital éco­
nomique et financier leur permet 
d’accomplir diverses pratiques trans­
nationales. À travers celles-ci, les mi­
grants réussissent à construire des liens 
avec la Palestine et d’autres territoires 
où leurs compatriotes sont installés. Ce 
cas démontre que les processus d’incor­
poration économique et de participation 
transnationale sont profondément re­
liés, ils peuvent être séquentiels et par­
fois interdépendants.

•

Even though they settled in one of the 
most inegalitarian countries in Latin 
America, Palestinians immigrants in 
Guatemala City have managed to 
progress economically. This economic 
success was my made possible by 
wholesale trade of textile products, an 
economic activity that has been partic
ularly conducted in zone 1. Based on the 

data collected among the Palestinian 
community in Guatemala City, I found 
that migrants have incorporated to the 
economic system through an immigrant 
enclave. Economic success has also 
allowed them to carry out several trans
national practices, linking themselves 
with Palestine and other territories 
where their fellow countrymen live. This 
case demonstrates that processes of eco
nomic incorporation and transnational 
participation are closely related, they 
can be sequential and sometimes inter
dependent. 

La quête de l’utopie : reproduction 
et transformation de l’autonomie 
communautaire au Chiapas 
(Mexique)
Lucas Aguenier

En suivant les théories de Karl Mann­
heim, Ernst Bloch et Paul Ricœur sur la 
dialectique de l’idéologie et de l’utopie, 
cet article décrit l’évolution de l’auto­
nomie communautaire chez plusieurs 
groupes autochtones du Chiapas pro­
ches du mouvement zapatiste. Il explore 
les difficultés qu’ils ont rencontrées 
dans la mise en application et la re­
production de cet idéal communautaire 
« non encore » réalisé, notamment au 
travers de la division de l’organisation 
Las Abejas en 2008, et des fractures 
générationnelles liées à la croissance du 
phénomène migratoire au Chiapas chez 
les jeunes militants. Si certaines rigidités 
idéologiques qui ont émergé de ces 
projets autonomistes permettent d’ex­
pliquer ces difficultés, cet article montre 
qu’elles peuvent aussi s’avérer être la clé 
de la reproduction de telles expériences 
utopiques.

•

Following the theories of Karl Mann
heim, Ernst Bloch, and Paul Ricœur on 
the dialectical relationship between 
ideology and utopia, this article describes 
the evolution of autonomous commun
ities among several indigenous groups in 
Chiapas close to the Zapatista movement. 
It then describes the difficulties they have 
encountered in implementing and rep
roducing this communitarian ideal that 

is “not yet” realized through the split in 
2008 of an indigenous group called “Las 
Abejas”, and through the generational 
fractures linked to the growth of migra
tion among the younger activists. While 
some ideological rigidities that arise from 
these autonomous projects may explain 
these difficulties, this article shows how 
they may also be the key to the reproduc
tion of such utopian experiences.

Shintoïsme, Bouddhisme et l’État 
japonais : liens et changements de 
Meiji à Heisei
Michaël Châteauneuf
La religion a une histoire liée à celle de la 
formation de l’État au Japon. Le Shin­
toïsme et le Bouddhisme, coexistant 
dans le même paysage religieux depuis 
plus de mille ans, ont tous les deux servi 
le pouvoir en place à travers le temps et 
ils font maintenant partie intégrante des 
traditions japonaises. Toutefois, depuis 
la nouvelle Constitution de 1946, l’État 
et les religions sont séparés définitive­
ment. Depuis, certains discours pré­
sentent les religions japonaises plutôt 
comme des éléments traditionnels et 
culturels, en dehors de la sphère 
religieuse. Cette conception contempo­
raine des croyances change le rapport 
entre les religions et l’État, rendant la 
séparation entre les deux plus complexe.

•

Religion possesses a history linked to 
that of the formation of the State in 
Japan. Shinto and Buddhism, coexisting 
in the same religious landscape for more 
than a thousand years, served the power 
through times. Now, they both are 
considered Japanese traditions. 
However, with the Constitution of 1946, 
the State and religions are separated for 
good. Since then, some speeches describe 
Japanese religions more as traditional 
and cultural elements, outside the 
religious realm. This contemporary 
conception of beliefs changes the 
relationship between religion and the 
State, making the separation between 
them more complex.
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Analyse d’une rencontre 
interculturelle : exercice proposé  
sur une œuvre ethnographique
Maude Arsenault
La rencontre entre deux êtres humains 
venant de groupes différents, avec des 
particularités qui leur sont propres, de­
mande à être explorée. Dans quel con­
texte se rencontrent-ils ? Quels éléments 
les unissent ou les différencient ? Sur­
tout, comment ces ressemblances et 
différences sont-elles interprétées de 
part et d’autre ? En contexte anthropo­
logique, la rencontre est un parcours 
vers l’atteinte d’une certaine inter­
subjectivité, où l’anthropologue sera 
amené à comprendre l’autre en passant 
par l’étape nécessaire de se connaître 
lui-même. Pour l’étudier, cet essai se 
penche sur la monographie de Kevin 
Dwyer, Moroccan Dialogues, mettant en 
scène des dialogues entre lui et son su­
jet, Faqir Mohammad. C’est à partir du 
modèle développé par White (2017) des 
trois moments de la rencontre que sera 
analysée l’œuvre ethnographique.

•

The encounter between two human 
beings from different groups, with their 
own peculiarities, needs to be explored. 
In what context do they meet? What ele
ments unite or differentiate them? Above 
all, how are these similarities and dif
ferences interpreted on both sides? In an 
anthropological context, the encounter is 
a journey towards reaching a certain 
intersubjectivity, where the anthropol
ogist will be brought to understand the 
other by going through the necessary 
step of knowing his own self. To study it, 
this essay examines Kevin Dwyer's 
monograph, Moroccan Dialogues, stag
ing dialogues between him and his 
subject, Faqir Mohammad. It is from the 
model developed by White (2017) of the 
three moments of the encounter that the 
ethnographic work will be analyzed.

La métacommunication en contexte 
ethnographique : usage et réflexion 
autour du concept de métalogue 
(Bateson) dans l’analyse du terrain
Thomas Lecomte
Cet article réflexif revient sur le concept 
de métalogue développé par Gregory 
Bateson dans son Écologie de l’esprit 
(1972) et aborde plus largement la 
question de la métacommunication en 
contexte ethnographique. En prenant 
pour point de départ un échange qu’il a 
eu avec un informateur lorsqu’il réalisait 
une recherche ethnologique chez les 
trappeurs du Québec, l’auteur propose 
d’analyser l’impact de cette métacom­
munication sur la façon dont le chercheur 
est catégorisé lorsqu’il occupe le rôle 
ambigu d’observateur-participant. Pour 
l’informateur la métacommunication de­
vient alors un moyen de confronter les 
incertitudes qu’impose le chercheur 
avec ce statut et, pour le chercheur qui 
l’identifie, elle devient une donnée es­
sentielle pour comprendre comment les 
relations interpersonnelles et le terrain 
se reconfigurent en temps réel.

•

This reflexive article revisits the concept 
of metalogue developed by Gregory 
Bateson in his Ecology of Mind (1972) 
and deals more broadly with the ques
tion of metacommunication in an ethno
graphic context. Taking as a starting 
point an exchange he had with an 
informant when he was leading an 
ethnological research about trappers 
from Québec, the author proposes to 
analyze how metacommunication can 
impact the way the researcher gets 
categorized while he occupies the am
biguous role of observer-participant. For 
the informant, metacommunication be
comes a means of confronting uncertain
ties imposed by the researcher’s status 
and, for the researcher who identifies it, 
it becomes an essential data to un
derstand how interpersonal relation
ships and fieldwork are reconfigured in 
real time.

Pour une méthodologie 
collaborative en anthropologie :  
la ligne de vie comme outil de 
visualisation des récits de vie 
ethnographiques
Marianne-Sarah Saulnier
Basé sur un récent terrain en Inde 
(2017-2018), cet article porte sur 
l’usage de la ligne de vie comme outil 
méthodologique, plus spécifiquement 
auprès des Kalbeliya, une communauté 
de charmeurs de cobras du Rajasthan. 
L’objectif est de démontrer comment 
l'utilisation de la ligne de vie génère la 
transmission de données innovantes, 
permettant à l'informateur de participer 
activement au processus analytique en 
collaboration avec le chercheur. Nous 
verrons que l’usage de la ligne de vie 
permet d’arrimer des faits historiques, 
politiques et sociaux à plusieurs récits 
de vie à la fois, dans un contexte culturel 
donné. Il sera démontré également que 
la ligne de vie permet de faire émerger de 
nouveaux processus de transmission des 
savoirs entre le chercheur et le partici­
pant, par le partage du pouvoir analytique 
de la recherche.

•

Grounded in recent fieldwork (2017-
18), this paper presents lifeline inter
views in an ethnomusicological context, 
more specifically with the Kalbeliyas, a 
community of snake charmers in North
ern India. This paper aims to demon
strate how the use of the lifeline generates 
innovative data and creates a rela
tionship of trust and collaboration, 
allowing the informant to actively par
ticipate in the analytical process. We will 
see that this tool makes it possible to link 
historical, political and social facts to 
several life stories at the same time, and 
even create a typical profile of actors in a 
given cultural context. I will also show 
that the use of lifeline interviews goes be
yond the methodological data collection 
tool: it allows the analysis of data in situ, 
in complete collaboration with the infor
mant.
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L’île Saint-Bernard au e siècle et la traite des fourrures
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moitié du e siècle : l’exemple de la grange-étable du poste Saint-Jean (BjFk-10)

A G
Note de recherche — Apports de la documentation 3D par photogrammétrie 
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Note de recherche — Nouvelle hypothèse sur la localisation du fort des Hurons 
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X M 

Note de recherche — Le patrimoine archéologique des parcs nationaux du Québec
P D 

Note de recherche — Le potentiel archéologique de Sorel-Tracy : l’exemple 
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S S 
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NOTES 
BIOGRAPHIQUES

Lucas Aguenier a complété une maî­
trise en anthropologie à l’Université 
Laval (2018). Son mémoire portait sur 
l’évolution des expériences d’autonomie 
communautaire au Chiapas depuis le 
soulèvement zapatiste de 1994. Depuis 
septembre 2018, il réalise un doctorat 
en anthropologie à l’Université Laval sur 
les dynamiques migratoires à la frontière 
sud du Mexique. Il s’intéresse plus parti­
culièrement aux implications de l’espé­
rance dans les expériences migratoires 
de populations centraméricaines en si­
tuation irrégulière.

Maude Arsenault est étudiante au doc­
torat en anthropologie et coordonna­
trice du LABRRI. Elle se consacre à 
l’étude des relations interculturelles, si 
multidisciplinaires soient-elles. Elle co­
ordonne un Groupe de Travail sur les 
formations interculturelles ralliant di­
vers acteurs du milieu, ainsi qu’une 
équipe de recherche qui se penche sur 
l’alliance thérapeutique entre théra­
peutes et travailleurs immigrants acci­
dentés. Son projet de thèse porte, quant 
à lui, sur les changements apportés par la 
formation interculturelle sur les inter­
ventions en contexte pluriethnique.

Michaël Châteauneuf est doctorant en 
anthropologie à l’Université de Mont­
réal. Il a fait de la recherche dans la 
région d’Hokkaido, au Japon, sur la reli­
gion et l’identité japonaise. Plus particu­
lièrement sur la place de la religion dans 
l’espace public et l’utilisation de celle-ci 
dans les discours nationalistes. Ses tra­
vaux actuels portent sur les questions 
environnementales et les inégalités so­
ciales en contexte post-catastrophe.

Vicken Kayayan est étudiant au docto­
rat en anthropologie à l’Université de 
Montréal. Actuellement, il travaille sur 
les parcours migratoires des réfugiés 
syriens-arméniens installées au Liban et 
au Québec. Étant le fils d’un migrant (et 
un migrant lui-même), ses intérêts de 
recherche se sont toujours centrés sur 
les études migratoires. Auparavant, il a 
travaillé au Guatemala avec des migrants 
arabes et des populations déplacées par 
la violence ; il a également été chercheur 
au sein de plusieurs projets de consul­
tation.

Thomas Lecomte, dans son doctorat en 
ethnologie, travaille sur les pratiques cy­
négétiques (la chasse et la trappe) au 
Québec. Il s’intéresse plus précisément 
à ces activités telles que pratiquées par 
les Allochtones et les Autochtones dans 
la région de l’Abitibi-Témiscamingue. Il 
s’agit pour lui d’une entrée de recherche 
pour étudier plus largement les relations 
qu’entretiennent ces populations entre 
elles et avec le territoire sur lequel elles 
cohabitent.

Marianne-Sarah Saulnier est musi­
cienne de formation, ethnomusicologue 
(M.A.) et doctorante en anthropologie à 
l’Université de Montréal. Ses intérêts de 
recherche portent sur la transgression 
des normes de genre, sur la condition de 
vie des femmes et ce, plus particulière­
ment en Inde. Chargée de cours, elle est 
aussi coordonnatrice de recherche pour 
le projet « La musique aux enfants. 
Prématernelle et maternelle à vocation 
musicale », une collaboration entre 
l’Université de Montréal, l’Orchestre 
Symphonique de Montréal et la Com­
mission scolaire de la Pointe-de-l’Île.
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